Comité  des 


M.  L’ABBÉ  MA  UE.  Y, 

DÉPUTÉ  DE  PICARDIE,” 

SUR  LES  FINANCES 

ET  SUR  LA  DETTE  PUBLIQUE; 

Dont  Vétat  a été  préfenté  & dijcuté  par  lui  au 
Comité  des  Finances  ^ le  & U 24  Juillet  ijÿo. 


qualité  de  Membre  de  votçe 
Finances , j*ai  été  député  au  nouveau  Bureau  initi- 
tué  pour  régler  lés'  aliénations  des  biens  nationaux. 
Nous  n*avons  eu  encore  qu’une  feule  féance  dans 
laquelle  nous  ayons  approfondi 
M.  l’Evêque  d’Autun.  Ce 
notre  difcufïlon  préparatoire.  Nous  avuus  clc  wwn- 
voqués  ôc  contremandés  trois  fois  depuis  cette  pre- 
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mièré  aflèmblée , où  nous  n aÿions  rien  arrêté.  Il 
me  (emble  cependant  que  le  premier  article  du  projet 
de  Décret  dont  on  vient  de  vous  foire  leéfcure , préjuge 
définitivement  la  queftion  que  vous  nous  avez  or- 
donné d’examiner.  Nous  fommes  ajournés  pour  la 
traiter  à fond , Lundi  prochain  *,  mais  elle  ne  feroit 
plus  entière , & vous  l’auriez  décidée  d’avance , fi 
vous  adoptiez  dès  ce  moment  le  Décret  préfenté 
par  M.  le  Duc  de  la  Rochefoucauld. 

Il  s’agit  d’examiner  s’il  eft  avantageux  à la  Na- 
tion d’aliéner-  tous  les  biens  du  Domaine  & du 
Clergé,  de  recevoir  en  paiement  de  ces  ventes 
les  créances  fur  l’Etat  > en  évaluant  les  capitaux , à 
raifon  de  cinq  pour  cent  de  leur  intérêt  annuel. 

Avant  d’entrer  dans  cette  difeufion  ,j*infifte  d’abord 
fur  la  demande  que  j’ai  fi  fouvent  & fi  inutilement 
réitérée  dans  l’Aflemblée  Nationale.  Je  ne  celle , 
depuis  dix  mois , de  faire  les  motions  les  plus  ex- 
prefiès  pour  vous  engager  à vous' élever,  d^s  vos 
délibérations  fur  les  finances  , au  - delfiis  des  ap- 
perçus  vagues  , des  moyens  partiels , des  reflburces 
provifoires,  des  palliatifs  du  moment,  enfin  des 
petits  expédients  plus  propres  à débarraflèr  l’adminif- 
tration,  qu’à  régénérer  l’Etat.  J’infifte  particulière- 
ment fur  cette  importante  confidération.  Il  femble 
que  M.Neçker,  toujours  borné  au  préfent , n’étende 
jamais  fa  vue  plus  loin  ,.&  que  l’avenir  n’ait  pour 
lui  que  trente  jours.  Je  répète  donc  ^encore  aujour- 
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4'hui,  que  la  Nation  attend  de  M.  Necker  un  compte 
abfolu  êc  un  plan  général  des  finances  ; &puifqu*on 
affede  de  ne  pas  m*entendre  quand  je  parle  d*un 
compte  & d’un  pian  général  des  finances  3 je  vais 
expliquer  nettement  Tidée  que  je  m*en  fuis  formée. 

Je  demande  un  compte  divifé  en  trois  cahiers  dif*- 
0rents  , tous  certifiés  & garantis  par  la  refponfa- 
bilité  du  Miniftre  deis^finances. 

Le  premier  de  ces  cahiers  doit  contenir  Tuniver- 
fâlîté  des  contributions  payées  au  Tréfor  public , le 
produit  aduei  des  impôts,  & Fexaditude  ou  l’arriéré 
des  perceptions  : voilà  la  recette. 

Le  fécond  doit  énoncer  avec  précifion  la  dépenfe 
annuelle  ôc  ordinaire  du  Tréfor  national  , avec 
Tindication  Sc  la  durée  des  charges  qu’on  appelle 
dépenfes  extraordinaires.  Je  ne  parle  ici  que  des 
charges  dont  l’obligation  efl  déjà  contraébée  ; 6c  on 
ne  me  foupçonnera  pas  fans  doute  d’exiger  l’évalua-* 
don  anticipée  des  dépenfes  imprévues , auxquelles 
il  faut  cependant  affeder  des  fonds  en  réferve. 

Enfin , le  troifième  cahier  doit  embraflèr  la  tota-* 
lité  de  la  dette  publique , conftituée  ou  non  conf- 
tituée*,  fçavoir,la  dette  en  contrats  perpétuels,  la 
dette  en  rentes  viagères,  les  anticipations,  l’arriéré 
de  tous  les  Départements , les  rembourfements  à 
époques  fixes , la  valeur  de  tous  les  offices  de  judi- 
câture  ôc  de  tous  les  effets  publics , le  fonds  des  ju- 
randes, les  avances  des  Compagnies  de  finance  , la 
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dette  du  Clergé  général,  desDiocèfes , desChapItres> 
des  Monaftères , des  Bénéfices  ,»  des  provinces  régies 
en  pays  d’Etat j enfin,  la  mafife  ^ntière  de  la  dette 
nationale,  fous  quelque  dénomination  quelle  exifte. 

Je  dis , Meflîeurs , que  fans  ces  trois  fanaux  qui 
doivent  éclairer- votre  route,  il  vous  eft  impoffible 
de  faire  un  pas  dans  le  dédale  obfcur  des  finances. 
En  effet,  fi  vous  ne  connoifiez  pas  avec  précifion 
la  recette  du  Tréfor  public,  vous  ne  pouvez  rien 
fiatuer  fur  l’impôt  : vous  n’avez  aucune  bafe  pour 
fixer  là  proportion  de  l’impôt  direél  avec  l’impôt 
indired  -,  pour  taxer  les  hommes  , les  biens  , les 
marchandifes , ou  les  denrées.  Si  vous  ignorez  le 
montant  des  dépenfes , vous  ne  pouvez  régler  aucune 
économie.  Si  le  voile  épais  qui  couvre  la  dette  de 
l’Etat,  n’étoit  pas  déchiré  fous  vos  yeux,  vous  feriez 
d’inutiles  efforts  pour  affûter  la  libération  du 
Royaume  j & la  caiffe  d’amortilîèment  qu’il  faut 
établir,  même  quand  on  emprunte,  parce  qu’on 
regagne  par  le  crédit  beaucoup  plus  qu’on  ne 
paroit  perdre  par  les  rembourfements  j cette 
caifiè  vraiment  nationale  ne  fçauroit  être  établie 
fi  vous  ne  connoiflîez  pas  la  totalité  de  la  dette 
dont  vous  devez  préparer  Ôc.  affûter  l’extindion. 

Le  travail  que  je  demande  , est  fans  doute  très-' 
confidérable  *,  mais  quand  M.  Necker  a sçû  qu’il  al- 
loit  correfpondre  avec  la  Nation  afièmblée , il  a dû 
prévoir  que  ce  compte  lui  feroit  demandé , ou  plu- 
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tèt  cet  état , plus  approprié  à fon  département  que 
toutes  les  matières  de  légiflation  dont  il  s'eft  chargé 
par  un  excès  volontaire  de  zèle , devoir  être  tout 
prêt  dans  fon  portefeuille.  Un  adminiftrateur  des 
finances  efl:  obligé  d’en  faire  Tobjet  continuel  de 
fes  méditations  j car  enfin  on  ne  reçoit  point  au  ha- 
fard  5 on  ne  dépenfe  point  au  hafard  j on  ne  paye 
point  Tintérêt  des  créances  au  hafard  > et  à l’excep- 
tion des  nouvelles  dettes  dont  la  Nation  s’eft  chargée, 
et  dont  l’apurement  n’eft  pas  encore  fait,  je  ne  conçois 
pas  que  nous  puillions  demander  inutilement , après 
plus  de  quatorze  mois  de  Séances  > le  compte  de  la 
recette , dé  la  dépenfe  et  de  la  dette  duTréfor  public. 

On  ne  parviendra  jamais  à rétablir  l’ordre  dans 
les  affaires  d’un  particulier , fi  l’on  ne  connoît  pas 
avec  précifion  l’actif  & le  paflîf  de  fa  formule.  Or 
je  déclare  qu’après  in’être  long-ternps  occupé  de 
l’état  des  Finances , leur  fituation  aâruelle  s’eft 
conftamment  dérobée  à mes  calculs,  J’ai  pourfuivi 
vérité  jufques  dans  le  cabinet  des  Miniftres  j & je 
n’y  ai  découvert  qu’un  myftère  qu’ils  ne  connoiffenc 
peut-être  pas  eux-mêmes,  ôc  que  je  fuis  las  d’adorer 
en  filence.  ^ ^ ^ 

Lés  partifans  de  M.  Necker  prétendent  que  cet 
Adminiftrateur  , fi  vigilant  fur  tous  les  petits  fentiers 
de  la  renommée  dont  il  a tant  négligé  les  grandes 
routes  5 eft  trop  occupé  pour  rédiger  le  travail  que  je 
demande.  Je  réponds  que  puifque  fa  mauvaife  famé 
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& fes 'iriimenfes  occupations"  lui  laiflènt  aflèz  dé 
loifir  pour  défendre  fa  gloire  ^en  compolant  de  J 
brochures  contre  des  particuliers' et  même  contre 
moi , il  éll  étonnant  que  le  ‘temps  lui  manque  pouf 
fournir  aux  Repréfentants  de  la'Nation  un  compté 
précis  & détaillé  des  Financés'.'  ~ ’ 

M.  Necker  eft  perluadé  qu’il  a'  fourni  ce  compte 
depuis  long-temps.  J’obfervé  d’abord  que  l’état  des 
Finances  dont  il  s’agit , ne  doit  pas  être  confondu 
avec  les  révifions  ordinaires  que  l’on  obtient  à la 
Chambfe  des  Comptes.  Ce  tribunal , très-nécefTaifé 
fans  doute  pour  entretenir  le  bon  ordre  dans  la 
comptabilité  5 n’examine  que  lés‘dépenfes  du  tréfor 
public  ; ôc  il  eft-inftitué  pour  les  allouer  fans  exami- 
ner jamais  ni  la  dette , ni  l’impôt.  Le  compte  dé- 
finitif dont  j’ai  befoin  pour  étlairer  ma  raifon  & 
pour  raflurér  ma  confcience';  en  difpofant  des  fà- 
crifices  d’un  peuplé  accablé  fous  le  poids  des  im- 
pofitions  ÿ émbraflè  runiverfalité  des  Finances.  Je 
ne  trouve  nulle  part  le  travaiFcomplet  que  je  fol- 
licite,  & je  ne  veux  plus  rien  adopter  de  confianoé. 
J’admire  ceux  de, nos  collègues  qui  font,  ou  qui  fe 
croient  fuffifamment  inftruirs  dans  cette  matière^*, 
-mais  je  në  crains  pas  de  répéter ‘encoré  qu’il  femble 
qu’on  ait  voulu  fatiguer  cette  iàTemblée  de  fa  propèe 
ignorance  , en  la-  lâiflaftt  flôttèt  dans  le  chaos  dfe 
douze  cents  opinions  ifolées  qui  fe  heurtent  v fe 
ctoifent,  6c  fe  conxbattent  fans  ceflè. 


Il  me  feroit  très  - facile  de  prouver  en  détail 
que  ce  n*eft  ni  par  ma  foute , ni  par  une  hypocrite 
modeftie  que  j'avoue  mon  ignorance  fur  les  bafes  de 
nos  délibérations.  Voici  un  précis  très-court  de  ce 
que  M.  Necker  ne  nous  a pas  encore  appris  rela- 
tivement à la  recette , à la  dépenfe  & la  dette 
de  l'Etat. 

Relativement  à la  recette,  plufieurs  impôts  font 
fupprimés , plufîeurs  autres  impôts  ne  font  pas 
perçus.  Le  produit  de  la  contribution  patriotique 
n'eft  pas  déterminé  avec  précifîon.  L'arriéré  des 
impofitions  dues  à l’état  nous  eft  inconnu  ; & nous 
ne  fçavons  pas  fi  nous  pouvons  compter  fur  cette 
recette.  Je  n’accufe  M.  Necker  d'aucune  négli- 
gence à cet  égard  : il  ignore  fans  doute  lui-même 
le  montant  des  revenus,  dont  nous  fommes  aflïïrés , 
dans  le  malheureux  état  d'anarchie  oô  fe  trouve  le 
royaume  j mais  je  dis  que  la  fonune  publique  ne 
fera  point  fans  péril , tant  que  nous  ne  connoîtrons 
pas  avec  certitude  le  produit  réel  de  toutes  les 
contributions. 

Les  économies , les  améliorations , les  réduc- 
tions , les  fupprelîîons , les  nouveaux  frais  du 
culte , des  afièmblées  adminiftratives  ôc  de  l'admi- 
niftration  de  la  juftice  échappent  encore  à tous 
les  calculs  -,  ôc  par  conféquent  la  dépenfe  an- 
nuelle de  l’Etat  eft  pour  nous  dans  ce  moment 
un  myftère  qui  exige  de  longues  méditations  pouii. 
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être  éclairci.  Je  ne  fçaurois  arrêter  un  inftant  mes 
réflexions  fur  les  économies  , fans  regretter  amère- 
ment que  M.  Necker  ne  nous  en  ait  paspréfenté  le 
tableau  .à  l’ouverture  des  Etats-Généraux.  -Ce  mi- 
niftre  auroit  rallié  tous  les  ordres  de  la  Nation  au- 
tour de  fon  vertueux  Monarque  , en  lui  faifant  exé- 
cuter’noblement  les  fages  réduétions  de  dépenfe  que 
fon  cœur  deflroit , & dont  il  méritoit  de  recueillir 
dès-lors  toute  la  gloire.  L’article  des  dépenfes  ex- 
traordinaires pour  l’avenir  > îefquelles  feront  pour 
nous  J pendant  long-temps  > malheureufement  trop 
ordinaires  , ne  nous  a jamais  été  préfenté  : mais  je 
reviendrai  bientôt  à cet  objet  qu’il  me  fuffit  d’indi- 
quer ici  parmi  les  réticences  dont  je  me  plains. 

Les  créances*  âcceffbires  dont  l’Etat  s’eft  chargé  > 
ont  rendu  encore  plus  difficile  la  liquidation  de  la 
dette  publique.  D’ailleurs  de  combien  de  nuages  eft 
encore  enveloppée  cette  partie  de  nos  Finances  î 
Dans  le  rapport  de  M.  le  Marquis  de  Montefquiou  ^ ' 
du  1 8 Novembre  , les  dettes  arriérées  des  départe- 
ments font  eftimées  quatre-vingt  millions  : dans  le 
mémoire  de  M.  Necker  > du  6 mars  dernier , elles 
font  évaluées  de  cent  cinquante  à deux  cents  mil- 
lions. D’où  peut  naître  une  différence  de  plus  de 
moitié  entre  ces  deux  évaluations  5 Comment  chaque 
miniftre  n’a-t-il  pas  dans  fes  bureaux  Tétât  arrêté 
des  dettes  de  fon  département  ? Sommes-nous  dans  ‘ 
un  état  de  profpérité  qui  nous  permette  de  pafler 
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légèrement  fur  foixante  Sc  dix , ôc  peut-être  fut 
cent  vingt  millions  de  plus  ou  de  moins  I Tel  eft 
pourtant  le  contrafte  que  nous  appercevons  entre  les 
rapports  delVL  Necker  & du  Comité  des  Finances. 

Quant  à la  dette  nationale , M.  Necker  prétend 
que  lorfque  Ton  connoît,  la  fomme  des  intérêts 
dont  une  Nation  eft  grévée , c’eft  une  curioftté 
bien  oifeufe  que  de  vouloir  calculer  le  capital 
néceftaire  pour  éteindre  cette  créance.  Jlgnore  lî 
M.  Necker  a raifon.  Vous  en  jugerez  dans  un 
moment.  Meilleurs,  lorfque  je  mettrai  fous  vos 
yeux , je  ne  dis  pas  le  compte  entier  Sc  définitif , 
mais  du  moins  un  aperçu  inconteftable  de  vos 
dettes.  Mais  quand  une  partie  de  la  dette  eft  rem- 
bourfableà  des  termes  fixes  : quand  une  autre  partie 
de  la  .dette  ne  porte  aucun  intérêt  *,  enfin  quand 
toutes  les  parties  de  la  dette  font  conftituées  à des 
intérêts  différents , depuis  un  jufqu’à  dix  pour  cent, 
ce  n"eft  plus  me  curiojtté  oifeufe , c'eft  un  efprit 
d*ordre  qui  réclame  le  compte  précis  du  capital.  Il 
eft  donc  intéreftanr  pour  nous  de  le  connoître  en 
détail.  Le;. devoir  du  Mimftre  des  Finances  étoit  de 
nous  en  préfenter  le  tableau  raifonné  > Sc  c’eft  ce 
qu  il  n a jamais  fait. 

Que  le  Public  prononce  maintenant  entre  M. Nec- 
ker Sc  moi,.  Quil  dife  fi  j’ai  eu  tort  de  demander 
un  compte  détaillé  des  finances.  Je  ne  propofe  point 
à M.  Necker  un  juge  qui  lui  foitfufped.  Ce  Mimftre 


n’a  pas  encore  entièrement  perdu  dans  le  Royaume 
la  faveur  populaire  dont  nous  Tavons  vu  jouir  ; Ôc 
je  n’ignore  pas  les  préventions  que  l’intrigue  & la 
calomnie  ont  cherché  à répandre  contre  moi.  Peut^ 
être  aurois-je  pu , comme  tant  d’autres , capter  la 
bienveillance  du  Peuple , en  le  trompant  fans  ceffe, 
tantôt  par  les  plus  honteufes  adulations,  tantôt 
par  les  plus  lâches  réticences , tantôt  par  la  plus 
hypocrite  popularité  *,  mais  je  dédaigne  ouvertement 
d’ufurper  fon  eftime  : je  veux  l’attendre  Sc  la  con- 
quérir, en  fervant  toujours  la  Nation  avec  la  plus 
courageufe  franchife , & en  ne  la  flattant  jamais. 

Ai-je  donc  tort  de  me  plaindre  de  ce  qqe  l’on  nous 
laillè  ignorer  la  fomme  de  nos  dettes } M.  Necker 
nous  a dit  que  les  dépenfes  extraordinaires , pour 
l’année  1789,  montoient  à cent  cinq  millions.  Il 
eft  vrai  que  lorfque  j’en  témoignai  ma  furprife 
au  Comité  des  dix , dont  j’avois  l’honneur  d’être 
membre , l’accommodant  M.  Anfon  me  répondit 
qu’il  alloit  en  retrancher  quarante  millions  dans  un 
înftant  : il  prit  la  plume , & tint  parole.  J’admirerai 
long-temps  ce  talent  merveilleux  avec  lequel  on  réduit 
en  un  inftant , de  quarante  millions  une  dépenfè  déjà 
Faite  j Sc  j’en  ai  rappelé  plufieurs  fois  le  fouvenir  à ce 
même  M.  Anfon,  qui  m’a  reproché  depuis  à la  tribune 
de  vouloir  effrayer  les  créanciers  de  l’Etat.  Il  ne  s’agit 
ni  d’épouvanter , lii  de  raffûter  perfonné  *,  mais  il 
s’agir  de  calculer,  Jê  calculé  donc , Sc  je  dis  que  les 
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dépenfes  que  Von  appelle  extraordinaires , s’élèveront 
à une  fomme  à-peu-près  égaje  dans  les  années  fui- 
vantes  -,  qu’une  partie  de  ces  dépenfes  dont  je 
peux  fournir  l’état  , que  j’ai  vu  au  Comité  des 
dix  > doit  fe  prolonger  pendant  plufieurs  années  ^ 
que  cette  dépenfe  qu’on  appelle  extraordin^re^ 
devient  par  conléquent  une  dépenfe  ordinaire , fur- 
tout  pour  des  légiflatures  qui  ne  doivent  durer  que 
deux  ans  ; que  ^ li  je  me  trompe  fur  cet  article , il 
eft  facile  de  me  le  prouver  en'produifant  le  tableau 
certifié  véritable  de  nos  dépenfes  extraordinaires 
d’ici  à dix  ans;  que  ces  dépenfes  n’étant  compofées 
prefqu’en  entier  que  d’engagements  pris  envers  les 
créanciers,  ou  de  fonds  à payer  pour  des  travaux 
publics  qu’on  ne  veut  pas  abandonner , méritent 
une  confidération  particulière  yôç  qu’enfin  le  total 
de  ces  dépenfes , dont  le  premier  Miniftre  des  Fi- 
nances n’a  pas  encore  eu  le  terpps  de  nous  fournir 
les  détails,  s’élève  à des  fommes  très-eonfidérables. 

Je  demande  fi  c’eft  ainfi  que  le  célèbre  Williams 
Pitt  préfente  le  Budget  des  Finances  au  Parlement 
d’Angleterre.  Je  demande  ce  que  penferoient  les 
Anglois  d’une  pareille  réticence,  ou  fi  l’on  veut, 
d’une  pareille  obfcurité  dans- le  bilaii  de  la  fortune 
publique. 

Je  peux  fans  doute  m’abuferjiîiais' je  ne  cherche  à 
tromper  perfonne  , en  difant  (JUeM.  Necker  ne  nous 
a jamais  préfenté  un  compte  général  des  Finances,  A 
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louverture  des  Erâts-Généraux 3 ce  Miniftre  nous 
apporta  une  copie  du  compte  rondu  pat  M.  l’Ar- 
chevêque de  Sens  *>  6c  il  ne  nous  parla , dans  ce 
long  difcours , ni  de  l’évaluation  des  économies 
qui  montoient  à plus  de  cinquante  millions , ni  de 
la  caiflè  d’amortillèment  qui  devoit  nous  coûter 
au  moins  trente  millions  par  année  , ni  de  la  dette 
arriérée  des  départemènts  qui  peut  s’élever  à deux 
cents  millions.  Les  économies  6c  les  iitipofîtions  y 
étoient  fi  bien  confondues  qu’il  étoit  impoflible 
de  les  diftinguer.  Il  nous  propofa  d’établir  un  impôt 
fur  le  malheur  , en  augmentant  le  produit  des 
■quatre  deniers  par  livre  fur  la  valeur  des  biens 
meubles , au  moment  où  les  ventes  font  forcées 
par  la  ruine  ou  par  la  mort  des  Citoyens.  La 
diftribution  du  tabac  râpé  dans  la  province  de 
Bretagne , dont  il  êvaluoit  le  produit  à douze  cent 
mille  livres  , ne  pouvoir  pas  rapporter  une  augmen- 
tation de  cent  mille  écus.  Quand  il  nous  indiqua 
fes  moyens  pbur  couvrir  le  déficit  qu’il  fixoit  à 
cinquante-fix  millions , il  prit  pour  bafe  le  compte 
rendu  par  M.  Duftefne , où  l’on  place  parmi  les 
revenus  > le  produit  de  la  gabelle,  les  droits  d’aides , 
^es  revenus  cafuels  6c  ceux  du  marc  d’or , qui  fon  t 
anéantis , ou  du  moins  prodigieufement  diminués. 
En  faifant  toutes  ces  obfervations , je  ne  reproche  à 
M.  Necker  ni  ces  fuppreflîons , ni  ces  modifica- 
tions d’impôts  qui  ne  font  pas  foq  ouvrage*,  mais  je 


dis  que  le  compte  de  M.  Dufrefne  fuppofant  une 
erreur  de  recette  de  quatre-vingt  à quatre-vingt-dix 
millions  dans  Térat  aétuel  des  finances , Sc  que  ce 
compte  fervant  de  bafe  à tous  les  calculs  de  M,  Nec- 
ker  , il  étoit  abfolument  néceffaire  qu  il  nous  pré- 
fentât  un  nouveau  travail.  Les  moyens  qu  il  nous  a 
offerts  depuis  pour  remplacer  les  revenus  fupprimés, 
ne  renferment  que  des  indications  vagues,  des  phrafes 
obfcures  , ôc  jamais  un  feul  calcul  précis.  Je  ne  me 
livre  à aucune  de  ces  réflexions  pour  le  vain  plaifir 
d'embarrallèr  la  modeJUe  de  M.  Necker  j mais  je 
crois  devoir  rendre  à TAflemblée  Nationale  un 
compte  fidèle  de  Tétât  dans  lequel  a laifïe  mon 
efprir,  la  leâure  attentive  des  difcours  &:  des  mé- 
moires du  premier  Miniflre  des  finances. 

Ah  l s'il  avoir  voulu  fe  fervir  de  toute  Tautorité 
de  fa  renommée , & de  Tafcendant  que  lui  donnoit 
la  confiance  publique  fut  les  Repréfentants  de  la 
Nation,  il  lui  auroit  été  bien  facile , dans  le  mois  de 
Juillet  dernier , de  nous  faire  reconnoître  la  dette , 
de  détermier  de  fages  économies , & d'obtenir  tous 
les  impôts  direéfcs  ou  indireRs  , néceflaires  à la 
régénération  des  finances.  Si  fon  plan  général  eût 
été  arrêté  à cette  époque , un  mois  de  travail  fuivi , 
au  milieu  de  TAflèmblée  Nationale,  lui  auroit 
affûrè  une  immortelle  gloire.  La  perception  des  tri- 
buts n’avoit  pas  encore  été  troublée  *,  la  force 
publique  étoit  dans  tpute  fa  vigueur.  Nul  obf- 


tacle  n eût  arrêté  Texécution  d*un  projet  fi  vafte  ; 
.qu'aucune  indécifion,  aucune  incertitude  dans  Tef- 
prit  du  Miniftre>  n'auroient  décrédité  auprès  des 
Députés  du  peuple  François.  La  plupart  des  cahiers 
exigeoient , il  eft  vrai , que  la  Conftitution  fût  termi- 
née, avant  que  l'article  des  finances  fût  définitivement 
réglé  ; mais  qu'auroit-on  pû  répondre  à un  Miniftre 
qui , pour  furmonter  toutes  les  réfiftances , auroit 
montré  la  banqueroute,  c'eft-à-dire,  la  ruine  & l'op- 
probre de  la  Nation , à la  porte  de  ce  fanétuaire  j à 
un  Miniftre  qui , en  rétabliffant  l'ordre , ne  nous 
auroit  demandé  que  des  Décrets  provifoires  y à un 
Miniftre  qui , pour  raffûrer  le  patriotifme  fur  l'éta- 
bliflèment  de  la  Conftitution , nous  auroit  propolé 
de  ne  rien  voter  en  matière  d'impôts , que  jufqu'au 
jour  de  notre  féparation , Ôc  qui  nous  auroit  ainfi  ré- 
fervé  le  droit  de  proroger  à la  fin  de  nos  féances  les 
Décrets  que  nous  aurions  rendus  provifoirement  2 
Rien  n'eût  réfifté  à une  marche  fi  loyale  & fi  ferme. 
Nous  euflîons  parcouru  paifiblement  la  carrière  de 
nos  iramenfes  travaux  *,  les  droits  de  la  Nation  au- 
roient  été  affûtés  i & nous  ne  traînerions  plus  à 
notre  fuite  cette  longue  chaîne  de  défaftres  qui 
accablent  aujourd'hui  toutes  les  claffes  des  Ci- 
toyens. J'éveille , fans  doute , des  fentiments  dou- 
loureux dans  le  cœur  de  tous  les  bons  François , 
en  regrettant  que  M.  Necker  ait  oublié , dans  fa 
gloire,  combien  il  lui  étoit  facile  de  rétablir  l'ordre 


«iaiis  nos  finances  > au  moment  où  notre  enthou- 
(ïafme  le  rappella  de  la  Suilîe*  Un  court  intervalle 
de  réfolution  & d’adivité  eût  confacré  à jamais 
fon  nom,  en  affurant  à la  France  plufieurs  fiècles 
de  concorde  Ôc  de  bonheur. 

Au  lieu  de  fuivre  une  marche  fi  fimple , M.  Necket 
a imaginé  d’abandonner  cette  aifièniblée  à elle-même  j 
&il  eft  fans  doute  le  premier  Adminiftrateur  qui  étant 
honoré  de  la  confiance  d’un  grand  Monarque,  n’ait  pas 
crudevoirdonnerrimpulfion,  au  moins  en  matière  de 
finance,  aux  délibérations  d’un  corps  nombreux,  dont 
il  ne  pouvoic  pas  fans  doute  être  l’arbitre,  mais 
qu’il  précipitoit  infailliblement  dans  un  chaos , 
dès  qu’il  cefloit  d’être  fon  guide.  Que  diroit  le 
Parlement  de  la  Grande  - Bretagne  , du  Cabinet 
de  Saint- James,  fi  les  Miniftres  du  Roi  d’Angle- 
terre fe  renfermoient  dans  ce  rôle  pafiîf,  durant 
le  cours  des  feflîons  parlementaires  I Eh  ! qu’avons- 
nous  donc  dû  penfer  de  la  longue  inadion  de 
M.  Necker,  nous  qui  avons  voté  fur  fa  parole,  & 
fans  aucune  difcuflîon,  la  contribution  patriotique 
du  quart  des  revenus  ; nous  qui  avons  interrompu 
l’ordre  du  jour , toutes  les  fois  qu’il  a voulu  nous  \ 
parler  ou  nous  écrire  j nous  , enfin , dont  il  n’a 
fufpendu  qu’une  feule  fois  les  délibérations  , lorf* 
qu’il  nous  envoya  cet  étonnant  mémoire  dans  lequel 
il  établifloit  relativement  à la  fandion  royale , qu’il 
fufl5foit  à l’Affemblée  d’accorder  au  Monarque 
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des  François  un  veto  purement  fufpenfif^  Mais 
n'examinons  pas  dans  ce  moment  fon  influence  fur 
la  Conflitution  , ôc  revenons  aux  finances  dont 
radminiftration  lui  efl:  confiée. 

L’opération  fifcale  que  l’on  vous  propofe  aujour- 
d’hui , Meflîeurs , efl:  l’une  des  fuites  fatales  & né- 
celfaires  des  vues  bornées , partielles,  &de  cet  efprit 
d’inaétion  ou  d’incertitude  que  M.  N ecker  nous  a 
toujours  montré  dans  l’adminifiration  des  finances* 
Il  n’a  pas  fçû  s’emparer  de  la  confiance  publique , en 
la  dirigeant  par  un  plan  invariablement  arrêté.  Sa- 
tisfait de  nous  montrer  de  la  mefure,  dans  un  temps 
où  ilauroit  dû  développer  toute  la  puilfance  du  génie, 
il  n’a  pas  connu  les  hommes  *,  il  a laifle  flotter  ôc  diva- 
guer l’opinion.  Dès  qu’on  a vu  le  timon  de  l’Etat  va- 
ciller dans  fes  mains,  chacun  a cru  pouvoir  s’en  em- 
parer & s’ériger  en  Adminiftrateur.Votre  délibération 
aétuelle  vous  en  offre  un  exemple  frappant.  La 
cupidité  qui  a fans  cefle  les  yeux  ouverts , dans 
cette  capitale,  fur  les  befoins  & fur  les  fautes 
de  radminiftration , enfante  ’ chaque  jour  de  nou- 
veaux fyftêmes  pour  colorer,  fous  le  prétexte  du  bien 
public,  les  complots  quelle  trame  contre  la  profpérité 
générale  du  Royaume.  On  vous  préfente , dans  ce  mo- 
ment , un  projet  pour  faire  décréter  l’aliénation  des 
biens  du  Domaine  & du  Clergé , au  profit  des  créan- 
ciers de  l’Etat , qui  payeront  ces  acquifitions  avec  des 
contrats  portant  cinq  pour  cent  d’intérêt  , ou 
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dont  la  valeur  fera  eftimée  à raifon  du  denier  vingt 
de  leur  intérêt  aduel. 

Il  eft  inconcevable  d'abord , que  l’on  ofe  propofer 
aux  Repréfentants  de  la  Nation , comme  une  opéra-? 
tion  jufte  , de  recevoir  en  paiement,  fur  le  pied 
du  capital  de  la  rente  aétuelle , & non  pas  au  taux 
de  la  fomme  conftituée  dans  l’origine  y les  contrats  > 
que  la  mauvaife  foi  Ôc  l’impéritie  des  Miniftres 
ont  déjà  réduits  arbitrairement.  Quelb  étrange  mefure 
de  loyauté,  que  de  payer  rigoureufement  toutes 
les  charges  des  emprunts  ufuraires  que  nos  Ad- 
miniftrateurs  ont  ouverts  dans  ces  derniers  temps  j ôc 
de  vouloir  anéantir  les  capitaux  des  rentes , que  l’im- 
moralité Sc  la  mauvaife  foi  de  leurs  prédéceffeurs , 
ont  diminuées  par  trois  banqueroutes  mal  déguifées , 
fans  aucun  refpeéfc  pour  la  juftice  ! Je  ne  devine 
pas  les  raifons  qiii  peuvent  nous  rendre  fi  fcrupu- 
leufement  favorables  à des  ufuriers  étrangers,  tandis 
que  nous  traitons  avec  tant  de^rigueur,  nos  plus 
honnêtes  Concitoyens , que  nous  puniflbns  d’une  ré- 
duélion  forcée  de  leurs  revenus , rédudion  qui  n’a 
jamais  été  autorifée  que  par  le  defpotifme  miniftériel. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à cette  confidération. 
L’opération  que  l’on  vous  confeille , eft  le  chef- 
d’œuvre  de  l’efprit  d’agiotage.  Èlle  doit  être  célébrée 
à jamais  dans  là  rue  Vivienne,  & unanimement  ab- 
horrée dans  tout  le  refte  du  Royaume.  Je  n’ai^  pas 
Opinion  de  M.  l'Abbé  Maury , B 
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l’honneur  d etrele  confident  de  M.  l’Evêque  d’Autuii; 
qui  vous  en  a donné  le  confeil  dans  une  motion 
imprimée  s mais  je  vais  vous  révéler  les  conféquences 
êc  peut-être  auffi  le  fecret  de  fon  plan. 

On  appelle  agioteurs , les  fpéculateurs  nombreux 
qui  jouent  fur  les  effets  publics , c’eft-à-dire , qui 
font  le  trafic  habituel  d’en  vendre  ou  d’en  achetter , 
êc  qui  ne  cefîènt  d’influer  fur  leur  prix  , par  les  plus 
honteufes  manœuvres.  Les  agioteurs  font  ruinés 
toutes  les  fois  que  le  papier  tefte  en  flagnation , 
fans  augmenter  ni  diminuer  de  valeur.  Or  les  effets 
qui  circulent  fur  la  place , n’ont  pas  varié  depuis 
près  de  deux  mois , & les  agioteurs  font  à l’au- 
mône. Ils  ont  pris  des  engagements  pour  en  fournir 
ou  pour  en  recevoir,  ôc  ils  font  expofés  à perdre  les 
différences  qui  exifteront  à l’époque  des  termes  in- 
diqués , entre  les  valeurs  du  moment  êc  leurs  con- 
ventions. Peu  leur  importe  que  les  effets  hauflent 
ou  baifl'ent.  Les  uns  parient  qu’ils  haulîèront,  les 
autres  qu’ils  bailferontj  Sc  ces  joueurs  à la  hauflè 
ou  à la  baifle , rentreront  en  aétivité , dès  qu’ils 
pourront  fpéculer  fur  les  variations  de  la  place.  Cet 
état  aéluel  de  ftagnation.abfolue , leur  a paru  fort 
triflie.  C’eft  donc  pour  vivifier  l’agiotage,  enfertilifant 
tout  - à - coup  ce  champ  devenu  fi  aride  , que 
M.  l’Evêque  d’Autun  vous  propofe  de  décréter  l’alié- 
nation foudaine  de  tous  les  biens  du  Domaine  & 
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3u  Clergé.  Or  je  prétends  que  ceft  k calcul  le  plus 
anti-patriotique , qui  a dirigé  ce  complot  doiit  je 
vais  dévoiler  toutes  les  combinaifons. 

En  effet  J il  vous  mettez  en  vente  de^  biens-fonds 
|)ôur  deux  milliards , & fi  vous  recevez  en  payement 
tous  les  contrats  furrÉtat , à raifon  de  cinqpoiir  cent 
d’intérêt , qu  ils  pioduifent,  il  efl  évident  qu’au  mo- 
ment où  votre  Décret  fera  prononcé , tous  les  effets . 
publics,  élevés  par  votre  opération  au  titré  de  la  mon- 
noie  > monteront  fur  le  champ  au  pair.  Ainfi  un  effet 
qui  perdroit  aujourd’hui  vingt-cinq  pour  cent  fut 
la  place , ne  perdroit  plus  rien  demain  *,  de  forte 
que  le  porteur  de  ces  effets  feroit  auffirôt  gratifié 
par  vous  d’une  augmentation  du  quart,  de.  fa[  for- 
tune*, ôc  tous  les  agioteurs  qui  ont  joué  à la  haufïê, 
feroient  évidemment  enrichis.  Comme  iln’exifle  dans 
ce  moment  aucun  effet  êh  circulation  qui  ne'  perde 
au  moins  dix  pour  cent  dé  fa  valeur , tous  les  capi- 
taliftes  de  la  Bourfê  gagheroient  donc  un  dixième 
fur  leurs  capitaux.  ‘ 

Ce  ne  fera  point  Votre  papier-monnoie  qui  par-  r 
ticipera  au  gain  de  cette  révolution  imprévue. 
Pourquoi  vos  alfignats  , qui  perdent  déjà  plus  de 
trois  pour  cent  outre  l’intérêt , quand  bn  veut  les 
réalifer  en  argent , font  - ils  néanmoins  k plus 
accrédité  de  tous  les  effets  publics  ? La  raifon  en 
«ft  bien  fîmpk;  vous  kur  avez  afEgné  une  hypo- 
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thècjue.  fpêcîalé  qui  foutient  la  confiance  publique. 
Au  moment  ou  cette  hypothèque  feroit  aliénée  , 
les  alîîgnats  rentreroient  dans  la  clalïè  de  tous  les 
papiers  qui  font  en  circulation;  Bc  il  arriveroit 
néceirairement  que  les  effets  s’éleveroient  à la  valeur 
des  afiîgnats , ou  que  les  afiSgnats  defcendroient  au 
niveau  des  effets  publics.  Il  efl:  évident  en  effet  que 
1 opinion  nepourroitplus  appercevoir  la  plus  légère 
différence  entre  aucun  de  ces  papiers  qui  auroient'; 
tous  là  même  valeur , j ufqu  à ce  que  toutes  les  ventes  ^ 
fuffent  confommées , en  concentrant  dans  la  capitale . 
toutes  les  grandes  propriétés  territoriales  du  ^ 
Royauijie. 

Je  fçais  bien  que  tous  les  domaines  nationaux  ne  ' 
fuffiroient  pas  pour  éteindre  cette  malle  énorme  -, 
de  papiers  .dont  la  place  efl,  ou  feroit  bientôt  cou-^ 
verte;  mais  cette  confidération.doit  être  pour  vous  , 
un  nouyeau  inotif  de  ne  point  adopter  Topération 
qui  vous  efl  propofée.  L'appréciation  des  biens  du 
domaine  5c  du  clergé  n'eft  pas  faite  encore.  L'abo- 
lition de  la  dîme  Sc  des  droits  féodaqx  diminue:-. 
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les  revenus  eccléfiaftiques  de  plus  de  la  moitié  de  - 
leur  produit.  On  peut  donc  prévoir  avec  certitude 
de  terribles  mécomptes  dans  leur  évaluation.  Malgré  . 
cette  réduélien , on  eftime  encore  lesbiens  nationaux  . 
deux  milliards  ; & je  n'ai  nul  befoin  de  contefter  . 
cette  appréciation  que  je  crois  excefîîvement  exa- 
gérée. Suppofons  donc  que  l'aliénation  projetée 


'monte  à deux  milliards.  Voici  comment  je  mifomie 
4 après  cette  hypothèfe. 

. On  ne  contefter^  pas  fans  doute  que  ces  biens 
4ie  foient  fpécialement  hypothéqués  aux  frais  du 
culte.  Je  demande  donc  quel  fera  le  gage  de  fubfif- 
■tance  qui  reftera  aux  miniftrfs  de  la  religion , que 
vous  venez  de  dépouiller  avec  une  fr  fcandaleufe 
inhumanité.  Ci  vous  vendez  dans  ce  moment  le 
patrimoine  de  Téglife.  Vos  pafteurs  feront  auffi-tôt 
confondus  avec  tous  les  autres  créanciers  de 
l’Etat.  Il  ne  leur  reftera  plus  qu’une  fubfiftance 
précaire , foumife  à toutes  les  chances  du  tréfor 
public.  La  religion  ne  fera  plus  qu’un  impôt , & 
lè  plus  onéreux  de  tous  les  impôts.  La  faculté  que 
vous  nous  do;inerez^  d’acquérir  nous-mêmes  une 
portion  de  nos  biens  , fera  manifeftement  illufoire. 
Vous  avez  réduit  nos  folâtres  avec  tant  de  bar- 
barie , qu’il  ne  nous  eft  plus  poffible  de  nous  priver 
du  néceftaire  en  achectant  des  propriétés.  Or  le 
culte  eft  la  bafe  de  tout  gouvernement;  & vous 
ne  devez  pas  le  compromettre , en  aliénant  les  biens 
qui  forment  fa  dotation.  Nous  réclamons  notre 
hypothèque,  l’hypothèque  de  nos  créanciers;  ôc 
nous  demandons  que  la  Nation  Françoife  ne  con- 
fonde point  fes  pafteurs  qu’elle  dépouille , avec  les 
agioteurs  qui  l’ont  ruinée.  Que  dis-je  ? Non  , nous 
ne  ferions  pas  même  traités  auffi  fevôrablement 
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qüe  la  plupart  des  agioteurs.  Ceux-ci  ff!  hateroîent 
de  réalifer  leurs  papiers  eu  achettant  des  biens- 
fonds.  Nous  n’aurions  pas  la  même  rellburce;  & 
nous  nous  verrions  relégués  parmi  ceux  des  agio- 
teurs qui  fe  feroient  préfentés  trop  tard  aux 
enchères  pour  participer  à ces  acquifîtions  terri- 
toriales. 

Quand  nous  infîftons  àinfi  fur  la  confervation  de 
notre  hypothèque , on  nous  répond  que  nous  voulon* 
empêcher  la  vente*  de  nos  biens , parce  que  nous 
confervons  l’efpérance  fecrette  de  les  recouvrer. 
C’eft  ajouter  l’infulte  Sc  la  dérihon  à l’injuftice  et 
à la  violence.  Faut-il  nous  expofer , & je  pourrois 
dire  5 nous  condamner  à venir  demander  honteufe- 
ment  l’aumône  aux  ufuriers  qui  auront  envahi  nos 
pofleflions , de  peur  que  la  Nation  ne  nous  les 
reftitue  ? Si  les  Repréfentants  du  Peuple  François 
vouloient  un  jour  nous  réintégrer  dans  l’ancien 
hérFtage  de  l’Eglife  , feroient-ils  embarrafTés  pour 
écarter  tous  ces  acquéreurs  de  mauvaife  foi  qui  nops 
auroient  fupplantés  y des  acquéreurs  dont  la  plupart 
n’auroient  fàcrifié  à l’Etat  que  les  profits  criminels 
de  leur  agiotage  j des  acquéreurs , ou  plutôt  des 
nfurpateurs , qui  auroient  englouti  des  biens  hy- 
pothéqués aux  créanciers  du  Clergés  & aux  frais 
toujours  privilégiés  du  culte  ? On  cherche  à vous  inti- 
mider , Melîîeurs  , pour  vous  rendre  injuftes.  Eh  i 
comment  vous  intimide-t-on  l En  vous  menaçant 


i^e  votre  feule  volonté  , à laquelle  rien  ne  réfiftera 
jamais  dans  le  Royaume.  C*eft  ici  le  combat  de  la 
force  contre  la  foiblefïè;  ôc  le  fort  ne  pourroit 
afFe(Ster  une  crainte  hypocrite  en  préfence  du  foible, 
que  pour  s’autorifer  fans  pudeur  à de  nouveaux 
excès  d'injuftice. 

Non-feulement  les  biens  du  Clergé  affeélés  par 
leur  nature  à la  dépenfe  éternelle  du  culte  public  , 
& déjà  infuffifants  à cette  deftination  facrée , non- 
feulement  ces  biens  n’ont  pas  été  évalués  jufqu  à 
préfent , mais  la  dette  publique  elle-même  eft  encore 
un  myftère  pour  les  repréfentants  de  la  Nation. 
Vous  fçavez  que  j’ai  fouvent  infîfté  dans  cette  tri- 
bune pour  vous  preffer  de  liquider  la  dette  de 
l’Etat.  Cette  opération  , qui  devoir  être  la  bafe 
de  tous  vos  travaux  en  matière  de  Finance , eft  à 
peine  ébauchée.  Votre  Comité  des  Finances  a livré 
à l’imprelîion  les  états  qui  lui  ont  été  remis  par  le 
Tréfor- Royal.  M.  l’Evêque  d’Autun,  fortement 
occupé  de  l’exécution  de  fon  projet  > vient  de  pu- 
blier, dit-on,  des  obfervations  dans  lefquelles  il 
affirme  que  la  dette  de  l’Etat  ne  s’élève  qu’à  la 
fomme  de  quatre  milliards  trois  cents  foixante- 
treizé  milUons,  deux  cents  quatorze  milles,  fix 
cents  (eize  livres.  ' 

Mais  d’abord  j’arrête  ici  M.  l’Evêque  d’Autun 
©U  l’auteur  de  l’écrit  qu’on  lui  attribue , ôc  je  dis  : 


fi  les  biens  nationaux  ne  valent  de  votre-  propre 
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aveu  que  deux  milliards*,  & ü ,vous  reconnoifle^ 
vous-même  que  la  dette  de  TEtat  s’élève  à quatre 
milliards  & derrii , il  réfultera  évidemment  de  Talié- 
nation  de  ces  biens  qu’une  dette  de  deux  milliards 
& demi  reftera  fans  hypothèque.  Vous  n’opérerez 
donc  pas  l’entière  libération  du  tréfor  public  en  alié- 
nant  la  totalité  de  ces  biens , & en  rembourfant  des 
capitaux  dont  un  tiers  ne  coûte  prefqu’aucun  intérêt 
à l’Etat.  Direz-vous  que  l’impôt  fervira  d’hypothèque 
à ceux  des  créanciers  qui  ne  pourront  pas  être  admis 
à vos  acquifitions?  Mais  conhdérez  que  les  frais  du 
culte  vont  engloutir  une  partie  très-confidérable  de 
l’impôt*,  queplufieurs  impôts  aétuellement  abolis , 
tels  que  la  gabelle,  par  exemple , étoient  hypothéqués 
aux  créanciers  de  l’Etat  ; que  vous  ne  voulez  voter 
l’impôt  que  pour  deux  ans,  & que  l’impôt  devroit 
être  perpétuel  pour  fervir  d’hypothèque  invariable 
à vos  créanciers.  Confidérez  enfin  , que  tous  les 
créanciers  aétuellement  reconnus  ont  un  droit  égal 
à l’hypothèque  des  biens  nationaux  *,  qu’il  n’y  a au- 
cune raifon  pour  favorifer  l’un  au  préjudice  de  l’autre, 
& que  ne  pouvant  pas  tous  participer  à vos  ventes , 
ils  ont  tous  le  droit  de  s’oppofer  aux  aliénations. 

Mais  je  n’ai  pas  befoin  de  m’arrêter  à ces  con- 
fidérations  pour  appuyer  l’argument  que  je  tire  de 
la  dette  publique.  Cette  dette  n’efl  pas  encore 
liquidée.  Perfonne  au  monde  n’a  donc  le  droit  de 
la  fixer.  Vous  prétendez  quelle  ne  s’élève  pas  au- 
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de(rus  de  quatre  milHards  & demi.  Quant  à moi,  qui 
me  fuis  occupé  autant  que  vous , & peut-être  plus 
que  vous , de  cette  liquidationîmportante,  jeconnois 
depuis  longr  temps  le  tableau  que  vous  me  ptéféntez 
fur  la  foi  apparente  du  Comité  des  Finances  dont  je 
fuis  membre.  Malgré  mes  recherches,  je n ai  pas  en- 
core pu  parvenir  à évaluer  avec  une  exade  précifîon 
la  dette  publique  j mais  je  vais  prouver  que,  fans 
avoir  atteint  la  borne  de  nos  créances,  mes  découvertes 
mont  appris  que  la  dette  publique  s'élevoit  au- 
delTusde  fept  milliards.  Eh  î qu'on  nem'accufe  point 
du  projet  criminel  de  provoquer  la  banqueroute  > 
en  révélant  à la  Nation  cette  effrayante  vérité. 
Non,  je  ne  défefpère  point  du  falut  de  TEtat, 
quune  ignorance  coupable  pourroit  feule  com- 
promettre. Je  ne  cherche  point  à répandre  rallarme, 
en  portant  la  lumière  jufqu  au  fond  de  cet  abyme 
qu'il  faut  fonder  dans  toute  fa  profondeur,  puif- 
qu'il  faut  le  combler.  Je  déclare  hautement  que 
la  Nation  a des  reffources  fuffifantes  pour  acquitter 
avec  honneur  tous  les  engagements , dès  qu  il  y 
aura  en  France  entre  les  mains  du  Roi  une  force 
publique , un  reffort  d'autorité , fans  lequel  l'impôt 
ne  peut  jamais  être  perçu.  Ayez  donc  , Meflîeurs, 
le  courage  d'entendre  ce  que  j'ai  le  courage  de 
dire.  On  veut  nous  éblouir  par  des  promeffes,  par 
des  approximations , par  des  flatteries  qu'on  appelle 
dci  des  preuves  de  patriotifmej  mais  il  faut  des 


Sealeuls  *,  on  ne  nous  en  préfente  aucun  » & .ceux 
que  je  viens  vous  offrir  font  inconteftables. 

Voici  donc , Meffieurs , le  tableau  de  la  partie 
de  la  dette  nationale  que  je  connois,  & dont  je 
garantis  la  certitude  en  vous  la  dénonçant.  Je  ne  parle 
point  des  intérêts  que  la  Nation  paie*,  je  parle  uni- 
quement du  capital  qu  elle  doit.  Je  ne  répondrai  à 
aucun  anonyme  *,  mais  je  m’engage  folemnellement 
à juftifier  Texaditude  du  compte  fuivant>  dont 
j’ai  déjà  difcuté  tous  les  articles  dans  deux  longues 
féances  de  votre  Comité  des  Finances  j je  m’en- 
gage , dis-je  , à en  démontrer  la  vérité  contre  tous 
ceux  qui  voudront  me  contredire , à la  feule  con- 
dition qu’ils  mettront  leur  nom  aux  écrits  qu’ils 
voudront  publier  contre  moi. 

ÉTAT  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Le  capital  des  rentes  confti- 
tuées  monte  à deux  milliards 
fix  cents  millions , ci  • • • • . 2,(500,000,000  liv* 

Les  rentes  viagères  Ôc  les 
tontines , s’élèvent  à cent  trois  ' 

millions , à raifon  de  fept , huit, 
neuf,  dix  pour  cent  d’intérêt. 

Je  fuppofe  quelles  font  toutes 
à huit  pour  cent,  ôc  quelles 


2,600,000,000  üv. 


Ci-contre  • V • • . • i^(^oo>ooo>bOG 
forment,  par  conféquent,  un 
capital  de  douze  cents  trente-fix 

millions  , ci i,25(j,ooo,ooar 

Les  aiïîgnats  lïouvellement 
créés , & déjà  dépenfés  avant 
leur  émiffion , quatre  cents  mil- 
lions , ci , • • • 4oôjOOo,ooa 

La  dette  du  Clergé  général, 
cent  cinquante  millions  , ci  • 150,000,000 

Emprunt  national  du  mois 
de  Septembre  dernier , moitié 
en  argent , moitié  en  papier',  & ' 
dont  un  quart  n cft  pas  rempli , 

trente  millions,  ci 30,000,000 

Les  Payeurs  & les  Contrô- 
leurs des  rentes,  trente -deux 

millions,  ci 32,000,000 

Les  Receveurs -généraux  & 
particuliers  des  finances,  quatre- 
vingt  millions,  ci  • • • • • So,ooo,ooc( 
' Les  Fermiers  généraux , les 
Régifleurs  généraux,  les  Admi- 
niftrateurs  du  Domaine , deux 
cents  cinq  millions,  ci  \ • * 205,000,000 


4,733,000,000  lÎY^ 
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D 'autr»  j)art  • • • 4,753,000,000  liv. 

" LVs  prêts  faits  au  Héfor 
royal , par  M.  Necker  ou  par 
M.  de  Mory , quatre  millions , 
ci  • • • • 4,000,000 

Les  rembourfements  en  an- 
nuités dues  à la  CaiflTe  d efcomp- 
te  & aux  Notaires  de  Paris  j 
foixante-dix-fept  millions , ci  • 77,000,000  . 

Tous  les  effets  au  porteur, 
qui  circulent  fur  la  place  > en  y 
comprenant  les  fonds  de  Tan- 
cienne  Compagnie  des  Indes , 
quatre  cents  quatre  - vingt  - dix-  ' 

fept  millions,  ci 497,000,000 

Les  Gouvernements  de  Tinté- 
rieur  du  Royaume , quatre  mil- 
lions, ci • 4,000,000 

Toutes  les  charges  de  magif- 
ùrature  & de  finances , avec  les 
offices  miniftériels  des  Procu- 
reur , des  Huillîers  & des*  No- 
taires, les  Greffes,  les  grandes  & 
petites  Chancelleries , fix  cents 


millions,  ci • éoo,ooo,ooo 

Les  anciennes  dettes  liqui- 
dées, douze  millions  , ci  • • 12,000,000 


5,927,000,000  liv. 


6i66^iOQQ^ooo  liv, 


Les  emprunts  dans  Tétranger, 
dix  znilUons  s ci  • • • • • • 
Les  emprunts  fur  les  pays 
d’Etat , cent  trente  millions , ci, 
V L’arriéré  des  Dépàrtements , 
cent  cinquante  millions , ci  • 
Les  dettes  particulières  des 
Diocèfes,  des  Ordres  religieux, 
des  Congrégations , des  Monaf- 
tères , des  Chapitres  & des  Bé- 
néfices , cent  cinquante  mil- 
lions , ci • * • 

Les  dîmes  inféodées  dont  la 
Nation  a promis  le  rémbourfe- 
ment  au  denier  vingt-cinq , &: 
dont  le  produit  eil  de  dix  à onze 
millions  de  revenus  i félon  le 
rapport  imprimé  du  Comité 
eccléliaflique , deux  cents  cin- 
quante millions  , ci  • • • • 
Les  charges  de  la  mâifon  du 
Roi,  de  la  Reine  des  Princes, 
cinquante-deux  millions , ci  • 
Les  Emplois  militaires,  les 


5,927,000,000  liv* 

10,000,000 
1 30,000,000 
i5oiooo,ooo 


150,000,000 


) 


Wauin  fart  • • • • • é,^^9,o®o>ooo  liv; 
charges  de  TEtat-Major  & des 
CommifTaires  des  Guerres j qua- 
rante millions , ci  • • • - 40,000,00a 

Les  avances  des  Fermiers  de 
Sceaux  & de  Poilïy,  douze  cents 
mille  livres  , ci  • • • • • • i,ioo,ooo 
Les  dettes  particulières  à Tad- 
miniftration  de  chaque  pays 
d’Etat,  qui  font  devenues  la 
dette  de  la  Nation , depuis  que 
ces  adminiftrations  font  anéan- 
ties , & que  Tancienne  divifion 
des  Provinces  eft  changée , au 
moins foixante millions,  ci  • • ^0,000,000 

Les  Jurandes  de  tout  le 
Royaume,  qui  ne  font  pas  encore 
fupprimées , mais  dont  la  fup- 
preffioneft  une  conféquence  né- 
ceflaire  de  la  nouvelle  Conftitu- 
tion  j & qui  dans  tous  les  cas 
n'en  forment  pas  moins  une 
partie  de  la  dette  publique  , 
puii^ue  l’Etat  a vendu  ces  pri^ 


UVt 


(?>770,200>000  ÜV» 


G-contre  • • • • • • • 
vilégôS  , dont  il  a garanti  la 
jouiffance  , cent  trente  millions, 

ci  • - ......... 


130,000,000 


(j,900,20o,ooo  liv, 


Je  m’arrête.  J’avois  affirmé  que  la  dette  publique 
montoit  à fept  milliards  ; je  le  démontre.  Je  n ai 
parlé  ni  de  la  non-valeur  de  la  perception  des 
impôts , ni  de  leur  fuppreflîon , ni  des  nouvelles 
dépenfes  dont  l’Etat  eft  chargé  en  vertu  de  nos 
Décrets,  pour  les  frais  du  culte,  le  traitement 
des  Bénéficiers , les  penfions  des  Religieux  & des 
Religieufes  , l’adminiftration  de  la  jufticé,  les 
afîèmbléès  nationales  permanentes  , les  aflemblées 
adminiftratives  des  dêpanements , des  diftriéts , des 
direétoires,  des  municipalités.  A toutes  ces  dépenfes 
annuelles,  dont  l’Alïèmblée  nationale  vient  de  char- 
ger , pour  la  première  fois , le  tréfor  public  , il  faut 
ajouter  la  malîe  de  la  dette , que  nos  décrets  ont 
prodigieufement  augmentée , comme  on  viçnt  de  le 
voir  dans  le  tableau  précédent,  & fur -tout  le 
rembourfement  que  nous  avons  néceffité  d’une 
portion  confidérable  de  nos  dettes , dont  la  Nation 
ne  payoit  point  ou  prefque  point  d’intérêt.  Ce  n’eft 
pas  à celui  qui  révèle  avec  fçanchife  les  creancei 


Je  PEtat,  que  doivent  s en  prendre  les  Citoyens 
jufternent  contriftés  d*une  fi  affligeante  énuméra- 
tion y c eft  uniquement  à ceux  qui  ont  tant  aggravé 
notre  fardeau  > que  le  patriotifme  peut  demander 
compte  de  ce  formidable  réfultat  de  leurs  décrets. 
En  difant  ainfi  la  vérité , je  crois , Meffléurs  , 
faire  un  grand  pas  vers  Tordre , fans  lequel  il 
ne  fçauroit  y avoir  aucune  fureté  pour  les  créan^ 
ciers  de  TEtat. 

Loin  d’exagérer  la  dette  nationale,  je  ne  Tai  ppint 
fuivie  dans  toutes  fes  ramifications.  Çe  n’eft  point  en 
effet , une  liquidation  exaéte  que  je  préfente  ; je 
porte  fîmplement  pour  ménioire  Tarriéré  des  rente 
des  pendons , des  intérêts  .ôc  des  gages , quoique  cet  ^ 
article  excède  deux  cents  millions,  en  y comprenant  1^ 
femeft re,  échu  le  premier  Juillet  dernier.  Je  porte  éga- 
lement pour  mémoire, les  dettes  particulières  de  tous 
les  tribunaux  du  Royaume,  le  rembourfement  dü  pa- 
pier des  ifles,  les  anticipations  dont  le  renouvellenient 
nous  a été  dénoncé  , toutes  les  créances  fur  TEtat 
qui  me  font  inconnues , & Texamen  des  dettes  par- 
ticulières de  THotel-de-Ville  de  Paris , fur  lefquelles 
il  eft  facile  de  prévoir  les  plus  férieufes  conteftatibns; 

On  m’a  objedé , i que  Texade  appréciation  des 
charges  de  judicature  étoit  inférieure  à mon 
eftimation  y 2®.  qu’il  ne  falloir  pas  évaluer,  la  detté 
conftituée  par  Ténonciatiôn  des  capitaux  , mais 
uniquement  par  le  montant  des  intérêts  j 3^.  que 

le 


le  capital  des  rentes  viagères  étant  anéanti,  iî 
falloir  le  retrancher  de  la  dette  publique6 

Voilà  les  trois  feuies  objections  fétieufes  qui 
m'ayent  été  oppofées  dans  votre  Comité  des  Fi- 
nances. Je  vais  vous  communiquer  mes  répcnfes , 
dont  la  grande  majorité  de  mes  collègues  m'a  paru 
fatisfaite  , & vous  jugerez  entre  nos  dilTérents  fyC 
têmes  de  quel  coté  fe  trouve  rülufion  ou  la  vérité. 

D’abord  ce  n’eft  point  fur  la  première  quittance 
de  Finance  qui  n’exifte  plus  : ce  n’ePr  point  en 
raifcn  du  centième  denier , auquel  la  plupart  des 
charges  n’étoient  point  foumifesj  Sc  qu’aucun  office 
ne  payoit'  à la  'rigueur , qu’il  faut  évah.^er  les 
charges  de  magiffiature.  La  liquidaricn  doit  en 
être  faite  dans  tous  les  tribunaux  , conformément 
aux  difpolitions  de  l’Edit  de  1771.  Ce  travail  eft 
encore  très -incomplet  ; le  Comité  de  Judicaturé 
le  termineroit  promptement.,  s’il  vouloir  s’en  oC” 
cuper.  I es  offices  miniftériels  doivent  fubir  une 
fuppreffion  prelque  général^  en  vertu  de  la  nou- 
velle otganifation  des  tribunaux.  J’obferverai  à ce 
fujet  que  nos  décrets  ont  établi  dans  tous  les  diC 
triéls  des  tribunaux  compofés  de  cinq  Juges , SC 
qu’ils  ont  anéanti  tous  les  tribunaux  fupérieurs. 
On  avoît  cru  jufqu’à  préfent  que  pour  exciter 
l’émülatioii  parmi  les  Jurifconfukes , ik  pour  pré- 
Venir  la  corruption  des  Jugés , il  falloit  avoir  peu’ 
Opinion  dè  V Abbé  Maury  J &c,  G 
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de  tribunaux , ôc  beaucoup  de  Juges  dans  cbaquer 
fribunal.  Nous  avons  décrété  tout  le  contraire  > 
ôc  le  temps  nous  jugera.  Mais  fans  me  livrer  à 
cette  digrelîîon,  je  me  borne  à la  partie  financière 
des  offices , ôc  je  Tévalue  à fix  cents  millions , en 
y comprenam  les  charges  de  Finances.  L'avis  de 
plufieurs  perfonnes  inftruites  dans  cette  matière  , 
les  omiffions  remarquables  que  je  trouve  dans  les 
liquidations  déjà  connues  , les  réclamations  qui 
m’ont  été  adrellees  par  plufieurs  bailliages , où  l’on 
demande  avec  juftice , outre  le  prix  réel  d’acquifi- 
tion , le  rembourfement  des  frais  de  réception  ôc 
des  droits  du  marc  d’or  , l’appréciation  que  j’ai 
Faite  des  charges  de  la  Chancellerie  ôc  du  Confeil 
des  parties  j enfin  tous  les  renfeignements  que  j’ai 
pris  à ce  fujet , me  conduifent  au  réfultat  d’une 
créance  de  plus  de  fix  cents  millicns.  La  conferva- 
tion  des  offices  des  Notaires , en  fufpendroit  le  rem- 
bourfement , mais  elle  n’en  éteindroit  pas  le  capital. 

Je  palFe  maintenant  à la  liquidation  de  la  dette 
conffituée  > ôc  je  dis  qu’il  ne  faut  point  l’évaluer 
par  le  mentant  des  intérêts , mais  par  les  fommes 
ffipulées  dans  les  contrats  de  conftitution.  Je  fçais 
bien  qu’en  appréciant  la  dette  conffituée  à raifon 
de  cinq  pour  cent  des  intérêts  annuels  que  paye 
l’Etat , on  obtient  une  réduétion  fiélive  très-confidé- 
ictble  *,  mais  cette  évaluation  me  paroît  évidemment 


injufte.  Les  créanciers  du  Clergé , par  exemple , qui 
fe  font  réduits  volontairement  à quatre  pour  cent  ÿ 
Comme  je  l'ai  déjà  obfervé,  tandis  quils  aüroient 
pu  placer  lèurs  fonds  fur  le  ïloi  à fix  & même 
fept  pour  cent , doivent-ils  perdre,  au  moment  de 
leur  rembourfement  un  cinquième  de  leur  Créance  ? 
Les  rentes  conftituêes  ont  été  déjà  réduites  par  le 
gouvernement , avec  le  defpotifme  le  plus  arbitraire 
en  1710,  en  1764,  en  1771 5 mais  du  moins 
nos  adminiftrateurs  immoraux  coloroient  ces  confif- 
cations  tyranniques , en  prcttiettant  d’établir  comme 
dédommagement  des  rédudions , des  caifles  d’âmor- 
tifïement  pour  rembourfer  annuellement  les  capi- 
taux par  la  voie  des  loteries.  C’eft  à cette  condition 
que  les  plus  lionnêtés  créanciers  de  l’Etat  ont  fubi 
une  énorme  diminution  dans  leur  fortunCi  La  con- 
dicion  n’a  point  été  remplie.  Peüt-on  fe  faire  aujour- 
d’hui un  titre  contre  eux  de  Tinjulfics  ôc  de  la  mau- 
vaife  foi  des  Miniftres  ? Quel  eft  celui  de  ces  créan- 
ciers ainh  réduits  qui  ne  pouvant  plus  redou  ter  aucune 
nouvelle  rédudion , puifqu’eHe  auroit  tous  les  carac-* 
tères  de  la  plus  infâme  banqueroute  , ne  préfère 
fes  rentes  aduelles  ainh  diminuées , à un  capital 
qui  n’en  repréfenreroit  le  fond  qu’à  raifon  de  cinq 
pour  cent  de  l’intérêt  annuel  dont  il  jouit  ? Le  hfc 
le  plus  avide  ne  peut  plus  l’atteindre  *,  & intérêt  pour 
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intérêt  il  préférera  toujours  celui  qui  eft  attaché  à 
à un  capital  plus  confidérableé  Aufîî  voyons  - nous 
que  ces  rentes  ainfi  réduites  font  précifément  celles 
que  Ton  eftime  Je  plus  dans  le  commerce.  D’ailleurs  ÿ 
l’Etat  doit  manifeftement  ce  qu’il  a reçu  : or  > il  a 
îneohteftablement  reçu  toutes  les  fommes  éiioncées 
dans  les  contrats;  Ce  n’efl  donc  pas  moi  qui  ^ais  une 
fiélion,  en  évaluant  ainfi  les  créances  de  l’Etat.  La 
fiéiion  appartient  ici  toute  entière  au  fyftême  que* 
Ton  m’oppofe , en  compofant  la  mafîè  idéale  de  la 
dette  d’après  l’intérêt  de  cinq  pour  cent  qu’elle 
coûte  au  royaume.  D’ailleurs  tous  les  efforts  de 
i’Aflèmblée  Nationale  tendent  à la  diminution 
progrefîlve  de  l’intérêt  de  l’argent  j Sc  cette  défî^ 
râblé  révolution  feroit  l’effet  néceffaire  du  réta- 
blifîement  du  crédit  public.  Or  plus  l’intérêt  de 
l’argent  baiffera , plus  vous  vous  rapprocherez  de 
la  valeur  primitive  des  capitaux  que  vous  devez  ; 
ils  auront  alors , par  la  feule  diminution  de  l’intérêt  § 
toute  la  valeur  foncière  qu’ils  repréfentent , Ôc 
rous  ne  poûrrez  plus  rembourfer  au  préjudice  des 
créanciers.  J’ajoute  que  les  créanciers  de  l’Etat  ne 
fçauroient  être  contraints  d’accepter  aujourd’hui 
leur  rembourfement  d’après  la  réduébion  des  inté- 
rêts & qu’outre  la  priorité  de  leurhypothèque  , 
léfion  même  qu’ils  ont  foufferte  , ne  permet  plus 
de  faire  aucune  fpéculation  qui  réduife  encore 
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une  fois  leur  créance  de  moitié , C’eft  la  eaufe 
commune  de  tous  les  rentiers  de  rHôtel-de-Ville 
de  Paris,  du  Clergé  ôc  des  Pays  d'Etat,  que  je  dé- 
fends , en  développant  ce^  principes,  <Sc  j 'obier ve 
qu'après  nous  avoir  fait  long-iemps  un  myftère  de 
la  dette  de  TEtat,  on  a recours  aux  plus  miférables 
fophifmes  & aux  frétions  les  plus  immorales  pour  ei'î 
diminuer  la  mafle. 

-On  m'oppofe  enfin  que  le  capital  des  rentes 
viagères  eft  anéanti , ôc  que  l'Etat  ne  pouvant  pas 
être  tenu  de  le  rembourler , je  ne  dois  le  compter 
pour  rien  dans  la  liquidation  de  la  dette  publique^ 

Cètte  objeétion  ne  paroît  pas  férieufe , fans 
doute,  à ceux  mêmes  qui  la  propofent.  Je  fçais  bieq 
que  le  capital  des  rentes  viagères,  étant  aliéné  à per- 
pétuité , l'Etat  ne  peut  être  tenu  de  le  reftituer  aux 
prêteurs  \ mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  la  Na- 
tion eil  intéreflee  > & qu'elle  eft  autorifée  à faire  ce' 
rembourfeqient , & qu'une  créance  dont  l'intérêt 
annuel  s’élève  au-delTus  de  cent  millions, forme  nom 
feulement  une  véritable  dette  à la  charge  de 
l'Etat , mais  qu'elle  eft  encore  fa  plus  grande  playej 
Cette  difcuflion  exige  quelques  développements. 

Diftinguo'ns  d'abord  entre  les  Rentiers  viagers  , 
les  honnêtes  Citoyens  qui  ont  placé  fur  leur  tête  le 
fruit  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  économies  , & les 
étrangers  , c|ui  par  de  favantes  fpécuîaticns , ont 
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placé  leurs  fonds  ou  les  produits  de  leur  agiotage , 
fur  vingt , trente , quarante , & jufques  fur  cent  vingt 
têtes  choilîes  à Tâge  de  huit  ou  dix  ans,  à Genève  ôc 
en  Suilfe,  Les  premiers  font  des  joueurs  qui  ont  parié 
avec  TEtat , qulls  vivroiâit  au  bout  de  fannée  : ils 
ont  gagné  dès  qu’ils  rapportent  leur  certificat  de 
vie  •,  ils  doivent  être  payés.  Les  féconds  ne  font  pas 
deS  joueurs , mais  des  calculateurs  infaillibles  *,  ils 
ont  fpéculé  que  par  la  répartition  de  leurs  rentes 
viagères  fur  un  grand  nombre  de  têtes  choifies , la 
longue  vie  du  plus  grand  nombre  des  fujets , com- 
penferoit  quelques  morts  imprévues , & qu’ils  rece^ 
vroient  la  totalité^  de  leurs  rentes  pendant  quarante- 
trois  ans.  Les  calculs  des  probabilités  de  la  vie  hu-^ 
maine , font  en  ce  genre  de  véritables  démonftra- 
tions.  Le  Capitalifte  Genevois  eft  afsûré  de  jouir 
de  fon  revenu  viager , pendant  quarante-trois  ans  \ 
Ôc  s’il  veut  l’aliéner , il  peut  le  vendre  tous  les  jours 
à un  prix  réglé  par  ces  combinaifons. 

Cette  théorie-pratique  des  emprunts  viagers , fera 
l’époque  la  plus  remarquable  du  miniftèrede  M.  Nec- 
ker.  C’eft  lui  feul,  il  faut  l’avouer , qui  en  donnant 
à nos  finances  une  profpérité  apparente , en  afsûrant 
pontre  toute  vérité  qu’il  foutenoit  une  guerre  fans 
augmenter  les  impôts,  a opéré  la  ruine  du  Royaume, 
par  des  emprunts  exorbitants.  L’appât  qu’il  préfen- 
tqit  aux  prêteurs , a fingulièrement  renforcé  fon 
prédit  perfoîmel,  qui  nous  eft  devenu  fi  funefte.  U 
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fcLuî^  dit  M.  Hume,  quunt  Nation  anéantijjc  le 
crédit  public  J ou  que  le  crédit  public  anéantiffe  la 
Nation.  Le  grand  arrde  M.  Necker,  conlifta  tou- 
jours  à fubftituerjde  noiTi,le  crédit  des  banquiers  au 
crédit  des  financiers.  Ses  énormes  emprunts  eufîènt 
été  impolîibles , malgré  les  avantages  uiuraires  qu’ils 
offroient  aux  prêteurs , fi  la  Cailfe  d’efcompte  n’avoit 
facilité  les  opérations  inouïes  qui  fe  fuccédoient  avec 
unie  fi  étonnante  rapidité,  Ce  Miniftre  a prodigieu-* 
fement  favorifé  cet  établiffement  , fur  lequel  il  a 
fondé  toute  fa  gloire.  Ce  n’eft  peint  ici  fe  mornent  dô 
montrer  le  mal  irréparable  qu’a  fait  la  Caille  d’efr 
compte  en  ruinant  le  commerce  s en  fourniirant  des 
moyens  fi  faciles  de  faire  des  avances  en  papier  au 
Gouvernement,  en  tranfportant  notre  numéraire 
chez  les  étrangers,&  en  accréditant  par  cette  extrac- 
tion , les  plus  abfurdes  Ôc  les  plus  infâmes  calomnies. 
Toutes  ces  vérités  ont  été  déjà  développées  en  pré- 
fence  de  rAlfemblée  Nationale.  Les  fortunes  incom- 
préhenfibles  de  plufieurs  banquiers  , depuis  dix  ou 
douze  ans , & les  brigandages  des  agioteurs  , ont 
été  l’effet  naturel  des  fyftêmss  adminiftratifs  de 
M.  Necker.  Outre  les  facilités  que  l’agiotage  don- 
noit  à la  CailTè  d’efeempte , pour  faire  remplir  les 
emprunts  viagers , les  banquiers  recevoient  un  pour 
cent  d’intérêt  pendant  neuf  mois  pour  le  montant 
de  leurs  {oumifTions^  ôc  ils  négocioienr  enfuite 
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un  fenieftre  entier,  le  titre  deremprunt  à 
jenr  profit  3 de  forte  que  les  mêmes  opérations  qui 
ont  ruiné  le  Boyaume , les  ont  enrichis*  ’ 

Ces  rentiers  viagers  qui  ont  fait  de  fi  lucratives  fpé- 
cularions  fur  le  peuple  François,  prévoyent  aujour* 
dliui  que  l’ordre  fera  rétabli  dans  les  finances  , ou 
que  le  défoidre  le  plus  irrémédiable  va  les  boule- 
verfer  peur  toujours.  Si  le  défordje  a lieu, , leur 
ruine  eft  inévitable  3 fi  l’ordre  eft  rétabli , leur  proie 
doit  leur  échapper,  parce  que  la  première  opération 
d’un  Minifire  intelligent , fera  le  rembourfemen:  des 
capitaux  viagers , par  des  annuités  qui  éteindront  la 
dette  dans  quaprze  ans , au  lieu  d’en  fupporter 
l’intérêt  pendant  plus  de  quarante  années. 

Les  annuités , dans  le  fens  que  je  leur  donne  ici , 
font  des  rentes  qu’on  ne  paye  que  pendant  un  nom- 
bre déterminé  d’années , & qui  réunifient  par  des 
rembeu^fements  annuels , l’inrêrêt  le  principal. 
M.  de  Farcieux  publia  en  174^5  la  théorie  des  an- 
puirésj  & il  en  divifa  la  table  depuis  un  jufqu’à  cent 
ans.. Les  .étrangers  ont  fçu  très-bien  profiter  de  cette 
explication  3 mais  comme  en  France  le  Gouverne- 
ment a toujours  été  jufqu’à  préfent,  fort  en  arrière 
de  la  Nation , nous  femmes  obligés  d’apprendre 
par  l’exemple  des  étrangers  , ce  qu’ils  ont  appris 
eux- mêmes  dans  les  ouvrages  de  nos  écrivains. 

Quand  l’Afiemblée  voudra  difeuter  les  rembouj- 
fements  des  rentes  viagères,  par  la  voie  de  ces  an- 
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î^ukés  5 je  tâcherai  de  prouver  la  juftice  d"une  pareille 
opération;  Sc  on  ne  vous  perfuadera  pas  fans  doute 
aifément^Mefïîeurs , que  l’Etat  fafle  banqueroute  à 
fes  créanciersjen  leur  reftituant  les  capitaux  qu’il  en 
a reçus , avec  l’intérêt  légal  qu’ils  ont  droit  d’exiger- 
Les  moraliftes  les  plus  févèfes , ne  peuvent  con- 
damner une  Nation  qui  a fait  un  marché  ruineux 
pour  elle,  à le  ratifier , quand  elle  peut  fe  fouftraire  à 
,cetre  vexation,parun  rembourfement  loyal  & effeétiL 
Si  les  étrangers  qui  jouiffent  de  nos  rentes  via- 
gères , acquéroient  aujourd’hui  nos  biens  nationaux, 
cette  converfion  de  propriétés  préfentéroit  à leurs 
avides  fpéculations  deux  opérations  auflî  avanta- 
geufes  pour  eux  , que  funeftes  à la  France.  D’abord 
cette  immenfité  de  domaines  que  nous  mettrions 
en  vente , en  feroit  néceirairement  bailler  le  prix  ; 
^ enfuite  l’impoffibilité  de  placer  l’argent  dans 
les  fonds  publics  ameneroit  une  augmentation  iné- 
vitable dans  la  valeur  des  propriétés  foncières.  Il 
arriveroit  alors  que  les  acquéreurs  des  biens  natio*» 
naux  les  conferveroient , ou  qu’ils  les  aliéneroienr» 
S’ils  les  confervoient , la  France  feroit  ruinée  à 
jamais  , parce  que  l’extraélion  annuelle  de  notre 
numéraire  tranfportant  chez  l’étranger,  non  pas 
feulement  comme  à Tunis , ou  à Maroc , un 
|împle  tribut,  mais  le  produit  territorial  de  deux 
de  nos  meilleures  provinces , épuiferoitnos  tréfors  , 
^ eptretiendrok  à jamais  le  change  dans  l’état  le 
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plus  onéreux  au  Royaume.  S'ils  fe  dérerminoient , 
au  contraire  , à vendre  avec  prudence  les  domaines 
qu’ils  auroient  acquis,  le  prix  de  ces  ventes  abforbe- 
roit  & extfairoit  le  numérairé  de  toutes  nos  provin- a 
ces.  Voilà  le  complot  que  l’agiotage  a formé , ôc 
que  je  dénonce  au  patribtifme  de  tous  les  bons 
François. 

Après  avoir  ainlî  expliqué  le  fyftême  de 
M.  Necker , relativement  aux  emprunts , & les 
ravages  qu’il  a opérés  dans  nos  Finances , je  vais 
profiter  de  cette  difcuffion  pour  développer  ôc 
comparer  les  principes  6c  la  méthode  du  gouver- 
nement Anglois  fur  cette  partie  d’autant  plus  im- 
portante de  l’adminiftration , qu’il  eft  impoffible 
d’entreprendre  ou  de  foutenir  aucune  guerre  au- 
jourd’hui fans  la  relfource  des  emprunts. 

Pour  bien  entendre  la  manière  dont  les  emprunt# 
nationaux  fe  font  en  Angleterre  , où  l’on  n’a  jamais 
abufé  du  moyen  ruineux  des  anticipations , il  faut 
s’arrêter  d’abord  à deux  obfervations  préliminaires. 

La  première , c’eft  que  l’intérêt  payé  par  le  gou- 
vernement Anglois  eO:  fort  au-delfous  de  l’intérêt  lé- 
gal que  chaque  Citoyen  peut  exiger  de  fon  débiteur. 
L’intérêt  du  prêt  a été  long-temps  inconnu  dans  les 
loix  Angloifes.  Pour  placer  fon  argent  à intérêt, 
il  falloit  recourir  à un  contrat  pignoratif  connu 
dans  la  Jurifprudence  de  la  Grande-Bretagne  fous 
1#  nom  de  mort-gage  , en  vertu  duquel  le  créancier 
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n’avoit  pour  imérêt  que  le  revenu  d’un  immeuble, 
pendant  Icng-remps  les  tribunaux  de  la  loi  com- 
mune n’ont  aurorifé  que  cette  efpèce  d’intérêt, 
qui  ne.  fçauroit  être  fixé  légalement,  & qui  eû  par 
fa  nature  néceffairement  plus  confidérable  qu’un 
intérêt  pécuniaire  déterminé  par  la  légiilation.  Il 
éroit  d’ufage  que  le  propriétaire,  après  avoir  ainfî 
engagé  un  immeuble,  en  prit  le  bail  qui  duroit  atttant 
que  le  mort-gage  , ôc  dont  le  produit  repréfen- 
toit  l’intérêt  volontairement  convenu  entre  le  créan- 
cier le  débiteur.  La  loi  avoit  pris  des  précaufions 
pour  empêcher  la  çefîion  des  propriétés  engagées, 
quand  la  léfîon  étoir  trop  forte  : mais  elle  n’avoit 
oppafé  aucune  barrière  à l’ufure , qui  n’étoit  fou- 
mife  par  la  loi , à aucune  peine , ôç  même  à aucune 
infpeélion. 

Les  tribunaux  d’équité  fçurnirent  les  premiers 
aux  créanciers , le  moyen  légal  d’exiger  les  intérêts 
ftipulés  pour  un  prêt , fans  recourir  à la  forme  du 
contrat  pignoratif.  Les  Tribunaux  de  la  loi  com- 
mune ont  enfuite  admis  la  même  jurifprudence , 
au  moyen  de  plufieurs  délions  de  droit^  infiniment 
bizarres.  Les  dijfScultés  qu’entraînoif  cette  jurifpru-^ 
dence , & la  lenteur  des  décidons  ont  donné  dans 
l’opinion  publique,  une  grande  faveur  aux  obliga^ 
pions  du  ,Gouvernemenr , qui  a toujours  ftipulé 
dans  fes  emprunts , des  intérêts  dxes,  fous  le  nom 
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$ annuités.  On  connoh  en  Angleterre  trois  efpçces 
d'annuités  ; les  unes  font  rachetables  & doivent  être 
payées  jufqu'au  parfait  rembourfement  de  lafomme 
reçue  ; les  autres  font  à vie , & les  dernières  font 
limitées  à un  certain  nombre  d'années,  Toutes  les 
fois  que  le  Parlement  a créé  des  annuités  de  cette 
dernière  çîalle , il  les  a déclarées  non-rachetables  y 
parce  qu'elles  doivent-  s'éteindre  fans  aucun  rem- 
bourfemenn 

Le  Gouvernement  Angîois  a employé  l'expreffion 
dunnuités  , parce  qu'à  l'époque  des  premiers  em- 
prunts 5 rinrérêt  légal  de  l'argent  n'étoit  pas  connu 
encore  en  Angleterre,  Les  premiers  emprunts  du 
Gouvernement  François , furent  faits  dans  les  mêmes 
principes.  Nos  Adminiftrateurs  ne  ftipuloient  aucun 
intérêt  pour  les  capitaux  qu'ils  empruntoienr  ; mais 
ils  aliénoient  des  rentes  viagères  ou  perpétuelles. 

Les  particuliers  ont  adopté  en  Angleterre,  la 
forme  d’emprunts  par  annuités,  dont  le  Gouver- 
nement leur  avoir  donné  Texemple  ; d>c  ce  genre 
d'engagement  a été  maintenu  par  les  Tribunaux. 

La  fécondé  obfervation  que  j’ai  annoncée,  c'efl 
que  les  emprunts  du  Gouvernement  Anglois  ayant 
commencé  avant  que  la  méthode  des  appropriations 
des  fonds  fût  admife,  ils  n'éroient  que  des  engage- 
ments de  la  Couronne , fans  aucune  garantie  du 
Parlement.  Telles  font  encore  aujourd'hui  les  dettes 


de  ia  lifte  civile , dont  le  Roi  feuî  répond  jafqu^a  ce 
que  le  Parlement  s*en  charge  volontairement , c® 
qui  eft  arrivé  plufteurs  fois  j ôc  elles  font  alors  com# 
prifes  dans  la  dépenfe  de  Tannée.  Tant  que  les  dettei 
du  Gouvernement  Anglois , n’ont  été  que  des  engagQpi 
ments  paniculiers  du  Roi , elles  ont  été  contradées 
à des  termes  fort  courts , avec  un  intérêt  alfez  cont- 
hdérable,  Sc  toujours  payé  d’avance  : c’eft  de  là 
qu’eft  venue  une  forme  d’emprunt  très  - commune 
en  Angleterre  fous  le  nom  de  billets  de  l" Echiquier  j, 
dont  le  Parlement  a continué  de  faire  ufage  , depuis 
qu’il  s’eft  réfervé  Tadminiftration  des  finances. 
Charles  II  fufpendit  de  fon  autorité  privée , pendant 
environ  dix-huit  mois , le  payement  des  billets  de 
l’échiquier  > dans  un  temps  où  il  n’efpéroit  pas  pou- 
Voir  les  renouveler.  Cette  fcandaleufe  infidélité  à la 
foi  publique  y avoir  décrédité  les  billets  de  Téchi- 
quier.  Le  Parlement  reconquit  la  confiance  publique^ 
&:  il  en  rétablit  la  circulation. 

A une  époque  très-peu  éloignée  du  moment  pré- 
fent  5 la  légiflature  angloife  a fixé  le  taux  de  l’intérêt 
légal,  mais  à titre  de  dommages  feulement,  à fix 
pour  cent. Sous  le  règne  de  la  Reine  Anne , le  même 
intérêt  fut  réduit  à cinq  pour  cent , Sc  c’eft  encore 
aujourd’hui  le  taux  de  l’argent  en  Angleterre. 

Les  premiers  emprunts  cautionnés  pat  le  Parler 
tnent,  fous  la  forme  de  création  ou  d’aliénation 
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4*annuités/upportèrent  un  intérêt  plus  Confidérable- 

L etabliffement  de  la  banque  d’Angleterre  , dont 
Tütilité  politique  efl  encore  un  Ci  grand  problème  , 
fitbaiiïèr  l’intérêt  de  l’argent  > parce  que  pour  obre^ 
nir  fon  privilège,  la  banque  acquit  du  Gouvernement 
une  annuité  plus  chère  pour  le  prêteur  que  le  prit 
courant.  Elle  s’engagea  d’ailleurs  à faire  circuler,  à 
fes  rifques  & périls  , une  grande  quantité  de  billets 
de  l’échiquier , à un  an  de  terme  > (So  à un  intérêt  in* 
férieur  à celui  de  la  place. 

L’augmentation  des  capitaux  qui  font  en  circu* 
laticn  en  Angleterre,  tant  réellement  que  fîdive- 
ment , par  le  moyen  des  billets  de  cette  même 
banque,dont  en  a fouvent  exagéré  dans  cette  Allem- 
blée  le  diferédit  momentané,  a beaucoup  conrribue 
à la  réduction  de  l’intérêt  de  l’argent.  Dans  des 
temps  difHciies  , le  Gouvernement  Anglois  a éré 
obligé  de  l’augmenter  pour  fe  procurer  des  fonds  ; 
de  . cette  détreflè  le  ht  fenrir  principalement  au  corn-' 
mencement  de  ce  (lècie,  pour  les  frais  de  la  guerre 
de  la  fucceilion  d’Efpagne.  Le  Parlement  ne  voulant 
point  paroître  emprunter  à un  taux  plus  élevé  , 
ajouta  dès-lors  par  forme  de  prime  , à une  annuité 
racherable , une  autre  annuité  foit  à terme  fixe, 
feit  viagère , qui  fembloit  accordée  gratuitement  à 
chaque  acquéreur  d’une  annuité  particulière.  Ce 
fage  Gouvernement,  que  je  révère  comme  un 
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Gouvernement  claffique  pour  tous  les  Peuples  dt 
l’Europe , adopta  de  bonne  heure  la  méthode  de  créer 
des  impôts  pour  payer  les  nouvelles  annuités  dont 
il  fe  chargeoit.  Cette  ’correfpondance  vraiment 
morale,  vraiment  économique,  vraiment  patriotique 
entre  les  emprunts  ôc  les  impôts , a préfervé  l’An- 
gleterre de  l’abus  & du  difcrédit  des  annuités. 

La  banque  royale  acquit  enfuite  une  nouvelle  an- 
nuité pour  obtenir  le  renouvellement  de  Ton  privi-^ 
lége  : mais  les  conditions  en  furent  plus  avantageu- 
fes  au  Gouvernement  , qui  paya  un  intérêt  moins  • 
confidérable  j & la  banque  fît  circuler  ✓ une  plus 
forte  fomme  des  billets  de  l’échiquier , à un 
moindre  intérêt.  La  Compagnie  des  Indes  achecta 
également  une  annuité,  à un  prix  'très-favorable  au 
Tréfor  public  j Sc  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud, 
fe  fournit  aux  mêmes  conditions  pour  obtenir  fon 
privilège.  Les  loteries  furent  inftituées  d’après  le 
même  principe , ôc  dirigées  vers  le  même  but.  Dès 
que  le  Gouvernement  fe  fut  ainfî  environné  de  fe- 
cours,  il  établit  un  fond  d’amortilîèment , ôc  les 
rembourfenients  commencèrent  immédiatement 
après  la  paix  d’Utrecht.  J’avoue  que  ces  amortiffe- 
ments  furent  d’abord  très-foibles  : mais  c’étoit  une 
grande  leçon  d’économie , ôc  la  Nation  angloife  ne 
l’a  jamais  oubliée. 

En  1 7 1 9 le  même  bouleverfement  des  fortunes 
qui  ruina  la  France,  fe  fit  fencir  en  Angleterre. 
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i.a  Compagnie  de  la  mer  du  Sud,  fe  chargea  di 
toutes  les  dettes  du  Gouvernement , moyennant  une 
annuité  rachetable  à un  taux  moindre  que  l’intérêt 
dont  l’état  étoit  grevé  envers  Tes  créanciers.  Cette 
entreprife  qui  ne  réulïît  pas,  fut  cependant  très- 
Utile  au  tréfcr  public,'  Les  Diredeurs  de  la 
banque  royale,  montrèrent  dans  ce  moment  de 
crift  une  politique  très-profonde  & très-fage , Ôc  par- 
tagèrent avec  le  Gouvernement,  les  profits  d’uné 
grande  opération  manquée;  La  banque  vint  au  fê* 
cours  de  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud , qui  étoit 
prête  à faire  banqueroute  ; & du  milieu  de  ce  défor- 
dre,  dont  les  Adminiftrateurs  feurent  adroitement 
profiter , on  vit  s’établir  une  diminution  confidérable 
fur  l’intérêt  del’argent.  Cette  rédudion  fut  l’effet  de 
l’obéifTance  de  l’opinion  en  Angleterre  , & de  la 
Confiance  du  public  dans  les  billets  de  banque  ; con- 
fiance qui , en  élevant  fon  crédit  au-defifus  de  fes 
fonds  , la  met  en  état  de  faire  à très-bas  prix  , des 
avances  fort  importantes,  foit  aux  particuliers , foit 
au  Gouvernement.  Les  adions  de  la  banque  com- 
mencèrent à gagner  alors  ; elles  ont  toujours  gagné 
depuis  cette  époque,&  dans  ce  moment  elles  gagnent 
de  foixante-douze  à foixanre-quarorze  pour  cenr. 

Dès  que  le  Parlement  fe  fut  ainfi  concerté  avec 
la  banque  d’Angleterre , il  offrit  aux  créanciers  de 
fEtatjde  racheter  les  annuités  qui  avoient  été  créées 

à 


49 

l,  tin  taux  élevé*  Cet  arrangement  fut  trouvé  folide 
pour  l’amortilTèment  de  la  dette  publique  ; plufieurs 
créanciers  préférèrent  ces  annuités  rachetables , à 
un  rembourfement  imprévu*  Le  taux  de  toutes  les 
annuités  rachetables  fut  fixé  à trois  & demi  pour 
cent,  jufqu’à  Tannée  1781,  & le  Parlement  décréta 
qu*à  cette  époque  elles  feroient  réduites  à trois  pour 
cent.  Les  annuités  viagères  ou  à terme  re fièrent  dans 
une  proportion  plus  avantageufe  à leurs  propriétaires*. 

I..e  Gouvernement  Anglois  ne  profita  • prefque 
point  de  la  longue  paix  dont  il  jouit  depuis  le  traité 
d’Utrecht,  jufqu’au  moment  où  il  déclara  la  guerre 
à TEfpagne  en  1739.  Cette  paix  ne  fut  troublée 
que  par  Tentreprife  des  Efpagnols  fur  Gibraltar  en 
1727. Durant  cet  intervalle  de  tranquillité,  la  Na- 
tion rembourfa  peu  de  capitaux,  ôc  le Tréfor  public 
ne  fut  foulagé  que  par  la  rédudion  des  intérêts. 

La  guerre  d’Efpagne,  la  guerre  avec  'la  France, 
qui  d auxiliaire  devint  partie  principale,  obligèrent  le 
Gouvernement  Anglois  à des  emprunts  très-confidé- 
rables , Ôc  cette  dépenfe  augmenta  Tintérêt  de  Tar- 
gent.  Le  Parlement  fut  fidèle  à fa  i-néthode  des 
annuités , ôc  fon  alliance  intime  avec  la  banque 
d’Angleterre  rendit  fes  opérations  moins  onéreufes 
à TEtat.  Après  la  paix  dA.ix-la-Chapelle  , en  1 748  , 
la  Nation  reprit  fes  opérations  économiques , ôc 
continua  fes  rembourfements. 

Opinion  de  M.  l' Ahbé  Maury  ^ &c.  D 


La  guerre  de  1 7 j 6 fît  fur  les  fonds  publics  Teffet 
que  doivent  toujours  opérer  des  dépenfes  extraordi- 
r.  ires.  L’intérêt  de  l’argent  augmenta  ; ôc  le  Parle- 
*mc'  ne  voulant  pas  fe  foumettre  à un  plus  haut 
in  erèr  5 déguifa  fadétrelTe  en  ajoutant  par  forme  de 
prime-,  aux  annuités  r achetables  des  annuités  à 
terme  fixe. 

Après  la  paix  de  Paris , en  iy6i , les  Pvepréfen- 
rants  de  la  Grande-Bretagne  revinrent  à l’économie 
ô:  aux  amorrürements.  On  avoir  déjà  rembourfé 
dix  millions  de  livres  fîerlings , lorfque  l’infurredion 
de  l’Amérique  feprenrrionale  fufpendit  les  a mortif- 
femencs , nécefîita  de  nouveaux  emprunts  , ôc  éleva 
la  dette  nationale  à des  fommes  exorbitantes. 

Durant  tous  les  intervalles  que  nous  venons  de 
parcourrir , l’intérêt  des  billets  de  l’échiquier  qui 
font  à un  an  de  terme , fut  réglé  , comme  il  l’eft 
encore  aujourd’hui , à deux  deniers  par  jour  pour 
cent  livres,  c’efî-à-dire,  à trois  livres  dix  deniers  par 
an.  La  fomme  de  ces  billets  que  la  banque  efî:  obligée 
de  mettre  en  circulation  à un  prix  fî  modique,  fut 
déterminée  à trois  millions  de  livres  fterlings  j mais 
la  banque  a eu  très-rarement  en  émillîon,  la  repré- 
fenration  d’un  parejl  capital. 

Voici, Meilleurs,  en  qupiconfîfîe  cette  obligation 
de  faire  circuler  les  billets  de  l’échiquier.  La  banque 
s’oblige  de  faire  payer  à vue  tous  ceux  de  fes  billets 


qui  lui  font  préfentés , en  tenant  compte  de  rintérét. 
Elle  les*  donne  en  paiement  de  fes  propres  billets  au 
porteur , ou  de  fes  obligations  à terme , à tous  ceux 
qui  veulent  les  accepter  ; car  il  faut  bien  remarquer 
que  le  cours  des  billets  de  Féchiquier  ifa  jamais 
été  forcé  en' Angleterre.  Les  capitaliftes  Anglois  les 
gardent  dans  leur  caille  pour  profiter  de  Tintérêt 
journalier  qu’ils  prcduifent.  Ordinairement  la  ban- 
que elle-même  prend  ce  dernier  parti  j de  forte  que 
ce  qu’on  appelle , en  Angleterre  , faire  circuler  des 
billets,  n’efl  autre  chofe  dans  le  fait,  que  les 
retirer  de  la  circulation. 

Quand  le  Parlement  d’Angleterre  a befoin  de 
fonds  extraordinaires,  il  crée  des  annuités  auxquelles 
il  affeéte  des  impôts , pour  les  acquitter  ôc  les  rache- 
ter fucceflivement.  L’urgence,  plus  ou  moins  grande 
de  ces  fecours  , détermine  à créer  des  annuités  à 
terme , ou  à les  rendre  viagères  , ou  à établir  une  lote- 
rie. LeParlement  ordonne  en  conféquence  rémilîîcn 
d’une  certaine  fomîTie  des  billets  de  l’échiquier  *,  il 
ftatue  que  le  payement  des  annuités  ou  des  billets 
de  loterie  fera  fait  fur  le  fonds  d’amortillèment  ou  fur 
le  produit  des  nouveaux  impôts , lorfqu’il  les  fépare 
du  fonds  d’amortillement  auquel  il  affeéfe  toujours 
la  majeure  portion  des  contributions  publiques.  Dès 
que  ces  difpofitions  font  décrétées , on  ouvre  une  fouf- 

cription  pour  l’acqui&ion  des  annuités  ou  des  billets 
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les  conditions  de  la  foufcriprion'avecle  Miniftre  des 
finances.  On  règle d*abord  les  époques  auxquelles  les 
foufcripteurs  feront  leurs  p^iyements  , qui  ne  s’effec- 
tuent jamais  que  par  termes,  dans  le  cours  de  fannée. 
On  fixe  enfuite  le  prix  des  différents  effets  ^ Sc  on  dé- 
termine l’intérêt  que  le  Gouvernement  doit  payer 
pour  chaque  fomme  de  cent  livres  fterlings.  Pendant 
la  dernière  guerre,  les  effets  ainfi  mis  en  circulation 
'ont  été  quelquefois  payés  à cent  trente  pour  cent. 
On  donnoit , par  exemple , une  annuité  rachetable 
du  prix  de  cent  livres  , une  annuité  à terme  eftimée' 
dix-huit  livres , & un  billet  de  loterie  qui  valoir 
environ- douze  livres. 

Lorfque  les  claufes  de  l’emprunt  font  ainfi  con- 
venues , les  banquiers  de  les  capitaliftes  font  leurs 
foumifiions  Sc  comme  leurs  engagements  excèdent 
toujours  leur  fortune  réelle , c’eft  à leur  induftrie  à 
tirer  un  parti  avantageux  des  effets  qui  leur  font 
remis  par  le  Gouvernement.  Lé  premier  payement 
que  le  Miniftère  exige  fur  la  foufeription  , eft  allez 
fort  peur  que  rengagement  puilfe  être  rempli  par 
d’autres,  fi  le  premier  fouferipteur  néglige  détenir 
fa  parole  , parce  que  fes  avances  font  perdues  pour 
lui.  On  conçoit  que  cette  inexaditude  de  payement 
doit  être  très -rare , attendu  que  le  fouferipteur  qui 
n f ourni  d’abord  des  fonds  confidérables , aime  mieux 
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vendre  à perte  , que  de  'facrifier  (es  débouiTés, 
Le  corps  des  foufcripteurs  conce  rte  a fiez  bien  ces 
ventes  pour  les  rendre  toujours  avantageures. 

D après  cette  méthode  de  lever  les  fonds  nécef- 
faires  au  fervice  public , il  doit  y avoir  des  moyens 
très-abufifs  pour  couvrir  de  il  énormes  efcomptes  ; 
auiîî  5 excepté  la  folde  des  troupes  > dont  les  comptes 
font  fournis  à des  formalités  rigoüreufes,  les  autres 
parties  de  k dépenfe  publique  ne  font  jamais  bien 
connues.  A cette  occafîon  jloferai  prédire  ici  d’avance, 
que  la  même  obfcurité  & le  même  défcrdre  s’éta- 
bliront bientôt  dans  notre  comptabilité.  C’efl  une 
vérité  que  Tonne  fçauroit  comprendre  aujourd’hui, 
mais  qui  fera  inceiramment  démontrée  par  Texpé- 
rience , qu’il  n’exifte  pas,  dans  Tunivers  , de  Gouver- 
nement moins  économique  que  celui  qu’on  intro- 
duit dans  ce  moment  en  France.  On  y fera  nécef- 
fairement  ou  trop  reilèrré  fur  les  fournitures  des 
fonds , ou  trop  facile  fur  les  pièces  juilificatives  des 
dépenfes;  ôc  la  comptabilité  deviendra  un  chaos 
beaucoup  plus  impénétrable  que  Tabyme  d’où  nous 
ferions.  Au  lieu  de  profiter,  en  ce  genre,  de  l’exemple 
de  nos  voifîns , nous  ne  ferons  éclairés  que  par  nos 
propres  fautes.  Quand  un  Gouvernement  populaire 
vife  à l’économie  ,.il  fe  livre  ordinairemenr  aux 
plus  cruelles  injuftices  *,  ôc  il  .ne  juge  de  fes  droits 
que  par  Timmenfité  de  fon  pouvoir.  Se  croit  - il 
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difpenfé  de  la  parcimonie',  il  s’abandonne  aux  plus 
exceliives  prodigalités , & il  ne  change  ainfi  que 
de  manière  d’être  injufte.  Voilà  l^névitable  alterna- 
tive d’une  grande  Nation  qui  doit  charger  Ton  Chef 
des  affaires  qu’elle  ne  fçauroit  bien  conduire  ellfe- 
même  •,  elle  gagne  tout , quand  elle  le  furveille  : 
elle  perd  tout  quand  elle  veut  le  remplacer. 

L’expérience  fe  réunit  au  raifonnement  pour  dé- 
montrer que  notre  nouveau  Gouvernement  Fran- 
çois , & qu’en  général  tout  Gouvernement  où  le 
peuple  a une  grande  influence , ne  fçauroit  être  éco- 
nomique par  fa  nature.  Le  Gouvernement  Anglois 
efl  extrêmement  cher.  T. es  places  y font  très-mu Iri- 
pliées , Sc  outre  les  appointements  qui  leur  font 
attachés  , les  émoluments  en  font  très-ccnfldérables. 
Je  fçais  bien  que  l’on  attribue  communément  ces 
formes  difpendieufes  à l’in  fluence  de  la  Cour  *,  mais 
j’cbferverai  que  cette  influence  efl:  heureufement 
inévitable  dans  un  grand  Etat,  puifque  fans  elle  un 
grand  Etat , livré  à l’afcendant  des  partis  qui  ne 
cefleroient  de  le  déchirer,  ne  pourroitpas  fefouteiiir 
pendant  un  demi-flècle,  fans  être  démembré. 

On  vous  a foiivent  parlé , Meflieurs , dans  cette 
ACmblée  , de  l’économie  des  nouveaux  Etats 
Américains.  Mais  outre  que  ces  Gouvernements 
fédératifs  font  difpenfés,  par  leur  pofition , d’entre- 
tenir une  Acte  ôc  une  armée , on  ne  vous  dit  pas 
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que  les  frais-de  juftice y font  énormes,  ôc  que  cert-e 
dépenfe  n'en  eÛ:  pas  moins  onéreufe  au  pt^L.vle, 
quoiqu'elle  ne  foie  pas  verfée  dans  le  Tréfor  pubbc. 
On  ne  vous  dit  pas  que  tous  les  appoin^emenrs  des 
emplois , & fur-tout  que  leurs  émoluments  ont  c^é 
confidérablement  augmentés  dans  les  Etats  / ri.éri- 
cains  , depuis  leur  indépendance.  On  ne  vous  dit 
pas  que  l'extrême  rareté  du  numéraire  contient 
nécelfairement  les  denrées  à un  très-bas  prix  dans 
un  pays  dont  le  principal  commerce  a pour  objet 
l'exportation  des  comeftibles.  On  ne  vous  dit  pas 
enfin  que  toutes  les  dépenfes , afiîgnées  fur  les 
cailles  des  comtés  ou  des  villes , ne  font  pas  com- 
prifes  dans  l'eilimation  des  charges  publiques. 

Mais  qu'avons-nous  befoin  d'interroger  ici  l'ex- 
périence des  autres  peuples  ? Vos  propres  Décrets  , 
Meilleurs , ne  vous  fuffifent-ils  pas  pour  juger  de 
l'économie  des  Gouvernements  populaires  ? Toute 
la  Nation  reconnoiiloit  depuis  long-temps  la  juHe 
nécelîîté  d'augmenter  la  folde  des  troupes.  Notre 
Comité  militaire , avant  fa  nouvelle  compofition , 
nous  avoir  propofé  une  augmentation  de  vingt  deniers 
par  jour  pour  chaque  foldat  François.  L'Alfemblée 
Nationale  a décrété,  fans  aucune  difcullion,  fur 
le  rapport  de  fon  nouveau  Comité  , que  la  folde 
feroit  augmentée  de  trente-deux  deniers;  ôc  nous 
avons  ainfi  chargé  le  Tréfor  public,  d’une  dépenfe 

D4 


annuelle  de  deux  millions  (rx  cent  mille  livres , qu*il 
eft  impolïîble  de  diminuer.  Nous  avons  également 
augmenté  les  appointements  des  officiers  fupérieurs , 
par  une  conféquence  des  principes  de  notre  nouveau 
Gouvernement  •,  principes  toujours  aétifs , quoiqu'ils 
ne  foient  peut-être  pas  toujours  connus,  ni  même 
foupçonnés  par  les  Comités  qui  nous  en  propofent 
l’application. 

N’eft-ce  pas  l’influence  du  Gouvernement  popu- 
laire , qui  va  charger  notre  Tréfor  des  gages  qu’il 
faut  attribuer  aux  offices  de  judicature  ? Dans  l’an- 
cienne  Adminiftration  , l’état  jouilfoit  de  l’intérêt 
des  charges  que  nous  fommes  obligés  de  rembour- 
fer,  ainfi  que  des  revenus  cafuels  que  nos  nouvelles 
formes  vont  éteindre.  Je  demande  fi  l’adminiftra- 
tion  gratuite  de  la  juflice , c’eft-à-dire , fi  la  fup- 
preffion  des  épices  paroîtra  une  opération  écono- 
mique aux  plaideurs  eux-mêmes  , & fur-tout  aux 
Citoyens  paifibles  qui  n’ont  jamais  aucun  procès. 

Penfez  - vous , Meffieurs , que  vos  nouvelles 
méthodes  adminiftratives  ne  coûteront  pas  beau- 
coup plus  à l’Etat  que  les  anciennes  ; ôc  efpérez- 
vous  qu’elles  établiilent  une  économie  durable  dans 
les  dépentes  de  i’adminiflration  ? 

Si  vous  examinez  attentivement , Meflîeurs  , les 
difficultés  de  la  comptabilité,  vous  comprendrez 
auflitût , qu’elle  ne  peut  être  livrée  fans  danger  à la 
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feule  vigilance  des  AlTemblées  adminiftratives  ; & 
qu’elle  deviendroit  inévitablement  une  nouvelle 
four  ce  de  dilapidations , fi  vous  l’abandonniez  aux 
CommilTaires  auxquels  vos  nouveaux  principes 
femblenc  la  confier.  Qui  de  vous , Meffieurs , fe 
perfuadera  que  l’Allèmblée  Nationale , ou  l’un  de 
fes  Comités , pourra  juger  , chaque  année  > avec 
exaétitudc , de  la  comptabilité  du  Tréfor  national  ? 
L’inexpérience eft toujours  hardie;  on  ii’a  pas  encore 
effleuré  lés  difficultés  dont  cette  queftion  eft  envi- 
ronnée. Plufieurs  de  nos  Décrets  prouvent  jufqu’à 
l’évidence,  que  l’Alîêmblée  ne  foupçoiine  pas  les 
véritables  principes  en  matière  de  comptabilité.  La 
fupprelîîon  des  Tribunaux  qui  en  étoient  chargés , 
eft  déjà  votée  dans  le  nouveau  projet  de  l’organifa- 
tion  judiciaire.  Hélas  1 il  faudroit  créer  ces  Tribu- 
naux ,comme  on  l’a  fait  en  Hollande , après  de  fu- 
neftês  expériences  , s’ils  n’étoient  pas  inftitués  dans  le 
Royaume  ; & on  nous  propofe  d’anéantir  les  Cham- 
bres des  Comptes  , uniquement  parce  qu’elles 
exiftent  1 II  y a fans  doute  des  abus  à réformer 
dans  ces  Tribunaux.  Ces  abus  font  principalement 
l’ouvrage  du  Miniftère  , qui  a toujours  cherché  à 
énerver  leur  autorité,  ôc  à modifier  leur  énergie; 
maisjefoutiens , & je  le  prouverai,  que  les  Chambres 
des  Comptes  font  néceffiaires  au  bon  ordre  de  la 
comptabilité  ; & que  fi  nous  voulions  réferver  leurs 
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fondions  aux  prochaines  légiflatures , nous  accable- 
rions nos  fuccefîèurs  d’un  fardeau  dont  le  poids  feroit 
au-deirus  de  leurs  forces.Ce  nouveau  régime  ne  feroir. 
Meilleurs  , ni  moral , ni  économique.  Ah  ! puifque 
nous  ne  fçavons  pas  imiter  les  inftitunons  utiles  de 
nos  vcilins  , profitons  du  moins  de  leurs  fautes.  La 
comptabilité  coûte  fort  cher  à l’Angleterre  , & elle  y 
eft  fort  mal  adminillrée.  Les  inllimtions  angloifes 
l’ont  cependant  fimplifiée  très-avantageufement  fur 
plufieurs  points  effentiels  (i)  -,  mais  il  eft  impoffible , 


(l)  Les  Anglois.ont  reconnu  l’avantage  de  réuiûr 
tous  les  revenus  publics  dans  une  feule  CailTe  , qui  rend 
compte  de  la  totalité  de  la  recette,  & qui  fournit  à l’uni- 
verfalité  des  dépenses.  Toutes  les  autres  Caiffes  publiques 
dépendent  de  cette  Caille  nationale,  de  laquelle  elles  re- 
çoivent leurs  fonds  , & à laquelle  il  faut  qu’elles  rendent 
compte  de  leur  emploi.  V oici  la  marche  que  l’on  a fuivie 
à cet  égard.  Jufques  vers  le  milieu  du  règne  de  Guil- 
laume lîî , à quelques  exceptions  près  , qui  ont  toujours 
été  regardées  comme  des  irrégularités  ^ toutes  les  contri- 
butions publiques  étoient  accordées  au  Roi  , portées 
immédiatement  à fon  échiquier  , & employées  par  fes 
ordres , fans  autre  refponfabilité  que  celle  des  Trcforiers 
envers  le  Monarque.  Il  s’établit , dans  l’échiquier,  une 
forme  très-çoiupliquée  de  comptes  ; mais  comme  elle 
n’intérefibit  que  le  Roi , elle  ne  reffortiffoit  qu’à  lui.  Le 
Parlement  n’en  preiioit  jamais  aucune  connoiffance , à 
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du  moins  à préfent , d'appliquer  ces  méthodes 
récentes  au  Gouvernement  de  la  France. 


moins  que  îs  Roi  ne  lui  propofât  des  loix  pour  faire  ob- 
ferv^er  au  deliors  les  règles  qu’il  vouloi’t  établir  dans  Tin- 
teneur  de  ce  Tribunal , d’une  nature  particulière.  La 
fânftion  du  Parlement  étoit  nécefTaire , fur-tout  pour 
contraindre  les  comptables  en  retard.  Cette  forme 
fubfifte  encore  aujourd’hui.  On  juge  les  comptes  dans 
l’échiquier.  Le  Parlement  n’exainîne  que  les  grandes 
mafles  de  la  dépenfe  publique,  lorfque  des  raifons  très- 
graves  ne  l’obligent  pas  de  fcruter  quelques  détails  qu’il 
ne  peut  pas  furveiller  liabltuellement.  Le  dépériffement 
des  revenus  ordinaires  de  la  Couronne  , & les  déperifes 
extraordinaires  de  Guillaume  îîl , donnèrent  nalffance  aux 
appropriations  des  revenus  publics.  La  première  de 
toutes  fut  la  lifte  civile.  Le  Parlement  fut  bientôt  obligé 
de  pourvoir  au  payement  des  annuités  qu’il  avoit  créées 
au  profit  des  créanciers  de  l’Etat  ; il  établit  des  impôts 
d*une  longue  durée  , lefquels  furent  appropries  à ce  rem- 
bourfenient  annuel.  On  adopta  la  meme  méîliode  pour 
les  dépenfes  extraordinaires.  L’ufage  s’établit  enfin , d’iiy- 
potliéquer  plufieurs  branches  de  revenus , pour  payer  les 
emprunts  qui  fe  fuccédèrent  prefque  fans  interruption  , 
fous  les  règnes  de  Guillaume  îîl  & de  là  Reine  Anne.  Ces 
deftinations  particulières  ont  toujours  été  reîigleufement 
refpeélées.  Les  recettes  furent  ainfi  diftinguées  en  Angle- 
terre , & attribuées  à différentes  CaiiTes  qui  étoient  char» 
gées  de  les  Employer  à des  dépen.fts  déterminées.  Cette 
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Outre  les  frais  de  comptabilité  , la  perception 
des  Tributs  fur  laquelle  on  efpère  parmi  nous  tant 
de  réduétions  de  dépenfe,  nous  révélera  bientôt  les 
plus  étranges  mécomptes.  Quelque  moyen  que  Ton 
puilîè  adopter  pour  faire  parvenir  les  revenus  de 
l’Etat  au  Tréfor  public  > les  grandes  économies  que 
l’on  fe  promet  dans  cette  partie  de  l’adminiflra- 
tion , comme  des  bienfaits  alfûrés  du  nouveau  ré-- 
gime  5 feront  peut  - être  inceiramment  reléguées 
parmi  les  ébloui/fantes  théories  démenties  par  l’ex- 
périence. Ce  fera  elle  qui  nous  convaincra  > chaque 


méthode  introduillt  de  grands  défordres  dans  les  comptes^ 
&:  mit  en  retard  plufieiirs  parties  du  fenu'ce  public , dont 
les  fonds  étoient  infliffifants  , tandis  qu’il  y avoit  de  l’ex- 
cédant entre  les  mains  de  quelques  autres  Tréforlers.  La 
cîaufe  des  hypothèques  fpéciales  s’oppofoit  aux  reniifes 
des  deniers  qui  auroieut  rétabli  la  balance  entre  les  Caiffes 
publiques.  On  confulta  les  créanciers  de  l’Etat,  dans  une 
Affemblée  générale  ; & ce  fut  après  s’être  affûré  de  leur 
confentement  f p^ar  refpeélpour  la  Loi , que  le  Gouverne- 
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Jour , de  rindifpenfable  nécefîké  d’exiger  des  rece- 
veurs de  Timpôt  un  cautionnement  proportioné  à leur 
recette^  Il  faudra  dès-lors  leur  affigner  des  émolu- 
ments, foit  en  taxations  fixes,  foit  en  jouiirances 
de  fonds  : ce  qui  compofe  la  même  charge  pour 
la  Cailfe  nationale.  J’ofe  prédire  hardiment , Mef- 
fieurs , que  la  fLirveillance  des  Diredoires , en  fup- 
pofant  même  qu’elle  fût  payée , ne  fuppléera  jamais 
à ces  cautionnemens  effeétifs. 

C’eft  fur-tout , Mefïîeurs  , dans  cette  partie  de  la 
perception  des  Tributs  publics  , que  les  principes 
fecrets  attachés  à Teflènce  de  tous  les  gouvernements 
populaires  exercent  promptement  leur  adion  ôc  leur 
influence  *,  que  les  places  fe  multiplient  fous  mille 
prétextes  fpécieux  y que  leurs  profits  groffiflent  fans  ' 
cefle , finon  en  appointements  que  Ton  n’oferoit  pas 
avouer  , de  peur  de  compromettre  fa  popularité , 
du  moins  en  émoluments  qui  coûtent  encore  plus 
cher  à l’Etat  y que  les  régies  s’établi ifent , ô:  devien- 
nent également  onéreufes  aux  Citoyens , & rui- , 
neufes  pour  le  Tréfor  national que  les  méthodes 
les  plus  difpendieufes  font  toujours  préférées , ou 
quelles  ne  tardent  pas  d’être  appliquées  à pluf eurs 
parties  du  fervice  public  , qui  ne  peuvent  être  faites 
avec  économie  , que  lorfque  l’intérêt  vigilant  d’un 
entrepreneur  ou  d’une  compagnie  en  furveille  6c  en 
dirige  les  dépenfes. 


Je  citerai , Meilleurs , en  preuve  de  cette  ten- 
dance qu  a rAfTembîée  Nationale  elle-même  vers 
les  fyftêmes  les  moins  économiques  , la  différence 
très-remarquable  que  nous  préfentent  l’Angleterre 
8c  la  France  , relativement  à leur  navigation  inté- 
rieure. 

En  Angleterre , on  a reconnu  de  bonne  heure  que 
le  Gouvernement  dirigeoit  rarement  avec  fagelfe  , 
8c  jamais  avec  économie  , les  travaux  de  ce  genre. 
L’Angleterre  eft  percée  de  canaux  qui  facilitent  les 
tranfports  des  marchandifes  , 8c  qui  n’ont  jaiPxais 
rien  coûté  à TEtat.  Toutes  ces  entreprifes  ont  été 
conçues  8c  exécutées  par  des  particuliers  qui  étoient 
inrcrelfés  à les  conduire  avec  promptitude  & écono- 
mie,&  à les  entretenir  enfuire  avec  le  plus  grand  foin. 

En  France,  au  contraire,  le  Gouvernement  adé- 
penfé  des  fommes  immenfes  pour  creufer  des  ca- 
naux dont  l’utilité  eft  fouvent  douteufe  ; dont  les 
Direéteurs  ralentiftent  les  travaux  pour  conferver 
plus  long  - temps  leur  emploi  , 8c  le  défaut  d’en- 
tretien y occafionne  continuellement  les  dégradations 
les  plus  ruineufes.  Auftî  notre  navigation  intérieure 
eft-elle  encore  dans  le  plus  déplorable  état  d’im- 
perfecftion , Ôc  les  dépenfes  conftdérables  , qui  ont 
été  décrétées  fans  exû772e/z  par  rAifemblée  Nationale 
elle-même  pour  les  canaux  du  Charolois  8c  de  Pi- 
cardie , ne  ferviront  qu’à  mieux  démontrer  combien 


de  pareils  travaux  doivent  être  étrangers , je  ne  dis 
pas  feulement  au  Gouvernement,  mais  encore  à 
tous  les  Corps  Adininiftratifs. 

Outre  ces  inconvénients  qui  font  inféparables 
des  Gouvernements  populaires  , les  augmenta- 
tions de  falaire  ou  d’émolument  dans  une  feule 
branche  de  fadminiflration  s'étendent  bientôt  à 
toutes  les  autres  parties  du  fervice  public. 
Le  nivellement  des  conditions  vers  lequel  tou- 
tes les  inibmtions  démocratiques  tendent  fans  celle , 
élève  au  même  prix  des  fervices  d'une  nature  dif- 
férente. Les  diilindions  héréditaires  difparoiirent  j 
ôc  cette  aîflion  morale  de  l'un  des  plus  puilfants  mo- 
biles qui  excitent  le  parriotifmé  étant  ainfî  anéantie, 
on  eft  obligé  d'y  fubdituer  par  tout  le  refforc  de 
largent. 

Enfin , il  faudroit  ne  compter  pour  rien  l'expé- 
rience ôc  les  dépoütions  unanimes  de  l'hifloire  du 
monde  , pour  méconnoître  la  redoutable  influence 
des  éleélions  populaires  fur  le  caraélrère  moral  des 
Nations.  Sans  cefle  occupés  déformais  d'élire  nos 
Evêques,  nos  Pafleurs,  nos  Juges,  nos  Oflîciers-Mu- 
nicipaux,les  Membres  des  Diredoires,  des  Diftrids, 
.des  Départements,  des  Légiflatures,  ne  verrons-nous 
pas  toutes  ces  fonélions  publiques  à l'enchère  ? 
L'efprit  de  brigue  ôc  de  vénalité  que  ces  éleétions 
populaires' ont  toujours  introduit  chez  toutes  les 
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Nations  , ne  fera-t-il  pas  bient  refprit  général  di;r 
Peuple  Fançois  ? Les  dépen  (es  corruptrices  que 
cette  nouvelle  forme  de  Gouvernement  renouvellera 
■ chaque  jour  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire,  de- 
^ viendront  la  plus  accablante  ôc  la  plus  immorale 
des  impofitions.  Nous  apprendrons  ainfi  trop  tard 
cette  grande  vérité  découverte  par  un  homme  de 
génie  qui  abrégeoit  tous  les  réfultats , parce  qu  il 
faifiiroit  tous  les  rapports  : que  la  liberté  ejl  toujours 
accompagnée  de  grands  impôts,  J*invite  donc  tous  les 
^ François  à méditer  , dans  ce  moment  , les  principes 
prophétiques  de  rEfprit  des  Loix.  La  liberté  (i) , di- 
foit  Montefquieu  , a toujours  produit  l'excès  des  Tri- 
buts. Règle  générale  : On  peut  lever  des  Tributs  plus 
forts  à proportion  de  la  liberté  des  fujets;  & l'on  efforcé 
de  les  modérer  a mesure  c^ue  la  fervitude  augmente. 
Cela  a toujours  été  , & cela  fera  toujours.  C'ef  une 
règle  tirée  de  la  nature , qui  ne  varie  point  ; on  la 
trouve  par  tous  les  pays  j en  Angleterre  , en  Hollande, 
& dans  tous  les  Etats  où  la  liberté  va  fe  dégradant 
juf qu'en  Turquie.  La  Suif e femhle  y déroger  ^ parce 
quon  ny  paye  point  de  Tributs  ; mais  on  en fçak 
la  raifon  particulière  , & même  elle  confirme  ce  que 
je  dis^  Dans  ces  montagnes  fiériles  les  vivres  font  fi 
chers  , & le  pays  efi  fi  peuplé  qu'un  Suijfe 

(i)  Efprit  des  Loix,  liv.  XIH  , chap.  XII. 


' paye- 


«5 

J’aye  quatre  fols  plus  à la  nature  , quun  Turc  ne 
paye  au  Sultan.  Un  peuple  dominateur  ^ tels  que* 
toient  les  Athéniens  & les  Romains  peut  s'affranchir 
de  tout  impôt  j parce  quïl  règne  fur  des  Nations 
fujettes.  Il  ne  paye  pas  pour  lors  à proportion  de  fa 
liberté  y parce  quà  cet  égard,  ilneflpas  un  peuple  , 
mais  un  Monarque,  Mais  la  règle  générale  refie  tou- 
jours. Il  y a dans  les  Etats  modérés  un  dédomma- 
gement pour  la  pefanteur  des  Tributs  : ceft  la  liberté. 
Il  y a dans  les  Etats  despotiques  un  équivalent  pour 
la  liberté  ; cefï  la  modicité  des  Tributs. 

M.  de  Montefquieu  apperçoic  ainfi  , avec  fa 
fagacité  ordinaire,  les  raifons  qui  affranchiflènt 
les  cantons  démocratiques  de  la  Suilïè , du  poids 
des  tributs  qu  entraîne  toujours  cette  forme  de 
Gouvernement.  Les  Etats  - Unis  de  T Amérique 
peuvent  également  être  cités  en  exception  de  la 
règle  générale.  Mais  comment  ont-ils  échappé  à 
la  furcharge  des  impofitions  qui  augmentent  tou- 
jours avec  la  liberté  ? Par  deux  moyens  qui  expli- 
quent aifément  ce  phénomène  politique  ? d’abord 
par  rinfâme  expédient  de  la  banqueroute  qu’ils  ont 
faite  à vifage  découvert,  ôc  enfuite  par  la  ref- 
fource  momentanée  de  cette  immenfité  de  domain 
nés  qu’ils  vendent  au  profit  du  Tréfor  public. 
Sans  ce  double  mode  de  libération , les  circonf- 
tances  heureufes  qui  difpenfent  les  États  - Unis 
d’ent;;etenir  ni  flotte  ni  armée,  ne  les  auroient 
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